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Le sommet de Malte, au-delà de la guerre froide 
GILBERT 
G R A N D 

L e veni des reformes qui souffle 
sur l'Europe de l'Est balaie à cha­

que jour un peu plus l'ordre politique 
issu de la Seconde Guerre mondiale 
— connu sous le nom de guerre froi­
de — et ouvre, selon le prudent 
George Bush lui-même, la perspecti­
ve «d 'un monde nouveau, dote d'une 

Europe nouvelle, érigée sur les fondements de la dé­
mocratie». 

Le president américain rencontre donc Mikhaïl 
Gorbatchev ce week-end au large de Malte a l'un de 
ces moments uniques où l'on sent l'Histoire s'accé­
lérer, où l'action d'hommes déterminés et vision­
naires peut en modifier le cours pour les décennies à 
venir, où les hésitations aussi deviennent d'autant 
plus coûteuses. 

Les deux participants semblent bien en avoir pris 
conscience. « L e temps coûte cher», répète avec in­
sistance le numéro un soviétique. Et après avoir 
longtemps tenté de diminuer la portée de ce som­
met, le présentant seulement comme une rencontre 
« informel le» destinée à faire connaissance, l'admi­
nistration américaine a finalement convenu de son 
importance «historique», voire de son urgence — 
bouleversement à l'Est oblige. 

À l'ordre du jour figureront nécessairement des 
problèmes complexes comme l'avenir de l'Europe 
où les divisions Est-Ouest s'effacent, avec comme 
corollaire le rôle de l ' O T A N et du l'acte de Varso­
vie, le désarmement des forces conventionnelles et 
stratégiques, l'aide aux réformes soviétiques, ainsi 
qu'aux démocraties est-européennes naissantes, ou 
encore l'apaisement des conflits régionaux en Asie. 
Afrique et Amérique latine. 

De quoi alimenter chez, les allies, en dépit des 
nombreux dementis de Washington, les craintes 
d'un nouveau Yalta. Force est de constater cepen­
dant que. même s'ils voulaient placer la planète 
sous condominium, les deux supergrands n'en au­
raient pas les moyens. 

Nouveaux acteurs 
À la différence des Staline. Roosevelt et Churchill 

qui se rencontraient en 1945 en tant que vainqueurs 
pour se partager les dépouilles d'une guerre. Bush et 
Gorbatchev ne sont plus les seuls maîtres du jeu. 
Des phénomènes, comme l'endettement, la crise 
économique ou la tourmente démocratique, limi­
tent leur marge de manoeuvre. De nouveaux ac­
teurs, au poids économique ou politique de plus en 
déterminant, sont entrés en scene, connue la CEE et 
le lapon. 

Dans ce contexte. Malte offre plutôt aux leaders 
américains et soviétiques une dernière occasion de 
calmer, pendant qu'ils le peuvent encore, une partie 
qui s'emballe sur l'échiquier européen. Et pour une 
fois, certains de leurs intérêts coïncident. 

Un nouveau Yalta? Force est de constater que, même s'ils voulaient placer la planète sous condomi­
nium, les deux supergrands n'en auraient pas les moyens. (Notre photo, Churchill, Roosevelt et 
Staline au sommet de Yalta en février 1945 ). 

Tous les visiteurs étrangers sont revenus de Mos­
cou ces dernières semaines avec le même constat 
alarmiste: la situation intérieure s'est tellement dé­
gradée, particulièrement au niveau de l'approvi­
sionnement, les résistances aux réformes de l'appa­
reil bureaucratique et la demobilisation de la popu­
lation sont telles qu'il n'est pas sur que Gorbatchev 
passe l'hiver. 

Même s'il y a la une part de dramatisation délibé­
rée afin de faire bouger les Occidentaux, le fait esl 
que le chef du Kremlin, plus populaire a l'étranger 
que chez lui. est un homme pressé de voir sa peres­
troïka enfin commencer a remplir les étalages des 
magasins. Ce qui lait dire a Andrei Graichev. l'un 
de ses conseillers, que « l e front, pour Gorbatchev, 
c'est chez lui: son arrière, c'est la politique extérieu­
re», en autant que l'Europe retrouve sa stabilité. 

Pour stopper le déclin économique du pays, il faut 
pouvoir mobiliser les sommes considérables consa­
crées jusqu'ici a la course ei aux armements et a la 
survie du bloc de l'Est. Pour cela, il lui taut incon­
testablement l'aide ou la coopération de l'Ouest. 

Le même sentiment d'urgence se trouve donc au 
coeur de la stratégie sov ic tique d'ouverture en Euro­
pe de l'Est, qui a nettement pris, dans le cas tchécos­

lovaque, les allures d'une course contre la montre 
avant Malte. 

En laissant ses satellites choisir leur voie propre 
par une démocratisation et une libéralisation éco­
nomique plus ou moins rapide — mais dans le res­
pect des accords de sécurité —. Gorbatchev ne bra­
de qu'en apparence son empire. En fait, il parvient à 
l'aire supporter progressivement par l'Europe de 
l'Ouest le fardeau des économies est-européennes 
en déroute. Il crée également les conditions favora­
bles a un vrai désarmement Est-Ouest, particulière­
ment sur le théâtre européen. Ainsi dégraissée, 
l'URSS n'en deviendra-t-elle pas plus competitive et 
menaçante, se demandent certains. 

Le processus d'ouverture menaçant de déraper, 
comme l'illustre le débat sur la réunification alle­
mande. Moscou a repété ces derniers jours avec une 
insistance grandissante les limites de sa tolérance: 
pas question de remettre en question les frontières 
de l'après-guerre entérinées à Helsinki. 

Pour dépasser les clivages Est-Ouest, l'Europe a 
besoin de «stabil i té», estime Gorbatchev, qui se rac­
croche désormais aux deux alliances militaires — 
Pacte de Varsovie et O T A N — dont il réclamait il y 
a peu la dissolution. Mais pour une période indéter­
minée, il compte sur elles pour garantir une transi­

tion ordonnée vers une «maison commune euro 
peeiiue » encore floue. 

Estimant avoir en quelque sorte « l iv re la mar 
chandise», Gorbatchev s'attend maintenant a line 
réponse occidentale qui aille au-delà des slogans. 

Non pas un nouveau plan Marshall, a precise I. 
ministre Leonid Abalkine. mais d e s relations coin 
merciales normales, debarassees de toutes restric­
tions stratégiques, comme celles imposées par le 
COCO M sur les technologies de pointe. L'URSS 
voudrait surtout bénéficier de la clause de la nation 
la plus favorisée pour son commerce, dont elle est 
privée par l'amendement luckson-Vanik en raison 
d e s restrictions qu'elle met a l'émigration des luifs. 

Retard de Bush 
Bush devrait sur ce point prêtera Gorbatchev une 

oreille plus que favorable, si l'on en juge ses derniè­
res declarations: «Qu'il n'y ail aucune ambiguïté: 
nous soutenons la perestroïka. •> l t «au delà de la 
politique d'ciuliguemenl » . au-delà de la guerre froi­
de, il propose aux Soviétiques pas moins qu'un 
« nouveau partenariat » . 

Que le président américain ait tant tarde a se 
«brancher», lient autant a sa prudence naturelle 
qu'aux luttes entre faucons et modères au sein de 
son administration, ainsi qu'au sentiment large­
ment répandu a Washington selon lequel l'Europe 
communautaire est assez forte et riche pour s'occu­
per de ses voisins de l'Est en difficulté économique. 

Mais, a moins île vouloir confirmer son déclin, 
une grande puissance ne peut rester sans dommages 
à l'écart d'un des plus importants bouleversements 
politiques du siècle. Le Congres l'a compris en tri­
plant l'aide proposée initialement par la Maison-
Blanche a la Pologne et la Hongrie. Ecoutant enfin 
son secretaire d'Etat lames Baker, Bush a rajuste son 
tir et proposé le sommet « informel » de Malte. 

Et voici que la baisse des tensions sur le front eu­
ropéen, reconnue par le Pentagone lui-même, offre 
a Bush l'occasion de réduire substantiellement les 
dépenses militaires sans compromettre réellement 
la sécurité du pays ou celle des allies, à supposer que 
cela se fasse dans le cadre d'un accord mutuel et 
verifiable. 

Le sommet de Malte donnera donc certainement 
une impulsion decisive aux négociations de Vienne 
sur les forces conventionnelles (CFE) et stratégi­
ques ( S T A R T ) . Les deux supergrands y ont immé­
diatement tout à gagner. 

L'enclenchement d'un processus de désarmement 
en Europe forcera cependant à brève échéance une 
redéfinition de la nature du Pacte et de IX) LAN. De 
garantes d'un ordre base sur l'équilibre dp la ter­
reur, ces alliances pouraient jouer un role de plus en 
plus politique et économique. Mais dans un paysage 
dominé sans doute par un géant: l'Europe commn-
nautaire, pour peu qu'elle ait réussi le virage du 
Marché unique et qu'elle ait par le fait même dés­
amorcé la question de la réunification allemande. 

Tout autant que Bush et Gorbatchev, les Douze 
sont au rendez-vous de l'Histoire. Sauront-ils rele­
ver le défi ? 

Margaret Thatcher s'isole 
même au sein de l'Europe 

PHILIPPE 
C A N T I N 
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D epuis quel­
que temps, le 

premier ministre 
britannique. Mar­
garet Thatcher, a 
pris l ' hab i tude 
d 'u t i l i s e r le 

« nous» impérial dans ses déclara­
tions publiques. «Facile à com­
prendre: elle se sent moins seule 
comme c a ! » , a récemment lance 
le leader de l'Opposition. Neil 
Kinnoçk. 

Le sarcasme du chef travailliste 
illustre une réalite: après dix an­
nées de pouvoir, Mme Thatcher 
se retrouve isolée au sein de l'Eu­
rope, n'entretient plus de rela­
tions privilégiées avec le prési­
dent américain et fait face à une 
contestation dans son propre par­
ti. 

Il y a deux ans. un visiteur au 
Royaume-Uni avait peine à croire 
que les Britanniques étaient cons­
cients de l'échéance de I9 l)2. an­
née à la fin de laquelle les 12 pays 
membres de la Communauté éco­
nomique européeenne (C EE) se 
souderont dans un grand marche 
unique: libre circulation des per­
sonnes, des biens, des services et 
des capitaux. Presque les «Etats-
Unis d'Europe». 

Dans les journaux, il fallait 
fouiller jusqu'au bout des pages 
économiques pour trouver de 
courts articles sur le sujet. En 
France, en Allemagne de l'Ouest 
et en Italie, l'approche était tout a 
fait différente: les leaders politi­
ques criaient leur foi envers l'Eu­
rope pendant que les gens d'affai­
res fourbissaient leurs armes en 
vue des défis auxquels ils allaient 
bientôt être confrontés. 

Aujourd'hui, si les Britanni­
ques semblent rattraper le temps 
perdu, ce n'est certes pas à l'ini­
tiative de Mme Thatcher. L'in­
transigeant premier ministre 
éprouve de sérieuses réserves face 

' à l'intégration du marché euro­
péen. L'adoption d'une politique 
monétaire unique, la creation 
d'une banque centrale et la mise 
en circulation d'une monnaie 
commune sont des idées qui ne la 
séduisent pas. 

Les commentateurs londoniens 
s'interrogent: par son comporte­
ment souvent anlicommunaiitni-
re. Mme Thatcher est-elle en 
train de réduire l'influence de la 
Grande-Bretagne dans les affaires 
de l'Europe? A l'heure où de ful­

gurants bouleversements politi­
ques secouent les pays de l'Est et 
OÙ se joue l'avenir du continent 
européen, la question est d'une 
importance historique. 

La tornade de réformes qui 
s'est élevée à Moscou et qui a ba­
layé Varsovie. Budapest, Berlin-
Lst et Prague tourmente visible­
ment Mme Thatcher. La semaine 
dernière, au ce is d'une visitc-
cc.air aux États-Unis, elle a mis 
en garde le président Bush contre 
les dangers de réagir trop promp-
tcmenl aux développements sur­
venus à l'Est. 

Discours d'une autre époque, 
dans son dernier numéro, l'in­
fluent Sunday limes taisait re-

Margaret Thatcher 

marquer: «Les Américains ne se 
demandent plus s'ils doivent ai­
der Gorbatchev, ils discutent plu­
tôt tics façons de le faire; ils ne 
suggèrent plus de rapatrier au 
pays des soldats bases outre-atlan­
tique, ils se demandent plutôt 
combien, s'il en est. doivent y res­
ter. En bref, une forme de désen­
gagement américain en Europe a 
déjà commencé et il n'y a rien 
que Mme Thatcher puisse y fai­
r e . » 

L'accueil reçu par Mme That­
cher a Washington illustre d'ail­
leurs combien sa cote est à la bais­
se. On,nul son avion s'est pose sur 
la piste, le soir du thanksgiving, 
seuls des fonctionnaires de se­
cond rang l'ont accueillie. M. 
Bush était déjà à sa résidence de 
Camp David et savourait la dinde 
traditionnelle. C'est la que. le len­
demain, il a reçu la Dame de Ter. 

Au temps ou Ronald Reagan 
était president, elle avait droit 
aux plus grands honneurs lors­
qu'elle débarquait aux États-Unis. 

Les deux leaders partageaient la 
même philosophie. Quand M. 
Reagan comparait I Union sovié­
tique a « l ' e m p i r e du d i a b l e » . 
Mme Thatcher était la premiere a 
se lever pour applaudir. 

Avec l'administration Bush, les 
choses se déroulent autrement. 
Le président américain éprouve 
une grande admiration pour le 
chancelier ouest-allemand Hel­
mut Kohi. L e s deux hommes, dit-
on, discutent régulièrement au té­
léphone pour analyser les plus ré-
cents r ebond i s semen t s de 
l'actualité géo-politique. 

Au sein du Parti conservateur. 
Mme Thatcher ne lait plus l'una­
nimité. Le 5 décembre prochain, 
un obscur depute. Sir Anthony-
Meyer, se présentera contre elle 
lors d'un vote sur le leadership. 
Bien sur. il n'a aucune chance de 
la battre. Mais son geste prend fi­
gure de symbole. 

Mme Thatcher semble d'ail­
leurs ébranlée par la tournure des 
événements. La semaine derniè­
re, elle a même surpris ses sup­
porters en affirmant qu'elle ne se­
rait jamais un premier ministre 
figuratif et sans veritable pou­
voir. Pourtaiiî personne n'avait 
avancé l'hypothèse. 

Les Travaillistes, sentant pour 
la première fois depuis des lunes 
l'odeur du pouvoir, tombent a 
bras raccourcis sur Mme That­
cher. Ils l 'ont même accusée 
d'etre la Nicolae Ceausescu de 
l'Ouest. «El le est aussi éloignée 
des développements au sein de 
notre alliance que le dictateur 
roumain de ceux qui surviennent 
dans la sienne», a déclaré Gerald 
Kaufman, critique travailliste des 
affaires étrangères. 

Un sondage effectue la semaine 
dernière semble lui donner rai­
son: si des elections avaient eu 
lieu en Grande-Bretagne, les Tra­
vaillistes auraient récolte 51 p. 
cent des votes el les Conserva­
teurs. 57 p. cent. De quoi inquié­
ter sérieusement Mme Thatcher. 

la Pologne tente de 
prendre le train européen 

A G N E S 
G R U D A 
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•
I y a deux se­
maines, les Vur-

soviens ont assiste 
a une troublante 
exécution publi­
que: la statue de 

Feliks Dzierz.ynski, ancien chef 
de la Tchéka (ancêtre du K G B ) a 
clé littéralement décapitée, sous 
les yeux d'une foule ravie de ré­
gler ses comptes avec le passé. 

La statue à la mémoire de celui 
que les Polonais avaient affuble 
du sympathique surnom «Felek 
le sanguinaire» donnait son nom 
a une place au centre de la ville. 
Le jour même où «l 'homme de 
bronze » il été envoyé à la casse, la 
Place Dzierzynski a retrouve son 
nom d'antan: Place Bancaire. 

Cinq mois après les elections 
qui ont mis un terme à plus de 40 
ans de pouvoir rouge en Pologne, 
le pays fait ainsi tomber un à un 
tous les symboles du communis­
me. On envisage même d'ampu­
ter l'appellation officielle du pays 
— République populaire de Polo­
gne — du qualificatif «populai­
r e » . 

Des voix malicieuses suggèrent 
de conserver les reliques d'un ré­
gime qui parait aujourd'hui défi­
nitivement révolu dans un musée 
que l'on pourrait appeler «stalin-
land»... une sorte de disneylund 
du stalinisme. Car dans ce pays 
qui a donné le signal de départ 
des reformes qui font tomber fau­
cilles et marteaux presque par­
tout en Europe de l'Est, plus per­
sonne ne craint que dans un re­
tour de balancier, un nouveau 
pouvoir communiste ne vienne 
ériger de nouvelles statues, du 
moins pus dans un avenir imagi­
nable. 

« L e retour au capitalisme fait 
consensus en Pologne», constate 

M A L T A 
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Un 
sommet 
promis 
à 
l'histoire 

A lire en pages 
8 4 et B 5 

Seweryn Blumsztajn, membre de 
la rédaction du quotidien Gusctn 
Wyborcza (Journal deselections) 
fonde par d'éminents militants 
de Solidarité au cours de la cam­
pagne électorale du printemps 
dernier. 

« Les apparatchiks du regime se 
sont remplis les poches depuis dix 
ans, ils ont du capital et ne résis­
tent plus autant au changement 
qu'ils le faisaient en l°-80», note 
pour sa part Marek, psychologue. 
«I ls n'ont rien contre lu capitalis­
me, dans la mesure oii ce sont eux 
qui seront les capitalistes.» 

Ce qui ne signifie pas pour au­
tant que le gouvernement de Ta-
deusz Mazowieeki soit assis sur 

Lech Walesa 

îles bases bien solides. Car la Po­
logne se trouve dans une situa­
tion économique catastrophique, 
et tous se demandent jusqu'où ira 
la patience des Polonais avant 
une nouvelle explosion sociale. 

«Si la même crise économique 
avtiit eu lieu il y a un an, le pays 
entier serait en feu», commente 
un autre journaliste de Cazeta 
Wyborcza, lan Bazyl Lipszyc, res­
ponsable de la section économi­
que de ce quotidien, qui est ac­
tuellement le plus lu en Pologne. 

« L e s gens disent qu'ils n'en 
peuvent plus. Mais le gouverne­
ment Mazowieeki a jusqu'à main­
tenant réussi là ou les autres ont 
échoué: garder la confiance de la 
population et préserver la paix 
sociale», affirme M. Lipszîc. 

Performance remarquable 
compte tenu ne serait-ce que de 
l'inflation galopante, qui consti­
tue pour le moment le seul résul­
tat tangible du programme visant 

a soumettre l'économie polonaise 
aux lois du marche. 

Selon les statistiques officielles, 
en septembre dernier, les prix ont 
grimpé de 54 p. cent el les salaires 
n'ont pas bouge. En octobre, l'in­
flation s'est accélérée pour attein­
dre 54 p. cent, tandis que les sa­
laires n'ont été «rajustes» que de 
22 p. cent. Consequence: lepou-
voir d'achat des Polonais est en 
chute libre. 

Quand on sait que les-révoltés 
successives îles dernières décen­
nies ont presque toutes eu pour 
déclencheur une brusque hausse 
des prix, on mesure l'importance 
de la confiance dont jouit encore 
le gouvernement de Solidarité. 

Mais l'équilibre est fragile et 
risque a tout moment d'etre rom­
pu. Récemment, lit menace d'une 
grève a plane sur les usines de 
textile de l.odz. au sud de \ irso-
vie. Le gouvernement a vite dépê­
che le ministre du Travail, laeek 
Kuron. ex-dissident réputé qui fut 
parmi les fondateurs de Suliduri-
ic et qui a réussi a refermer la 
marmite. 

Si le premier ministre Mazo­
wieeki est assis sur le volcan as­
soupi, plusieurs craignent qu'une 
faction de l'ancienne nomenkla­
tura, réfugiée au sein des syndi­
cats communistes, ne vienne atti­
ser la flamme, dans un espoir de 
provoquer une chute de gouver­
nement. 

« L e parti, on ne le voit plus, ni 
dans la presse, ni a la télé, mais 
c'est encore lui qui tient tous les 
fils», explique Seweryn Blumsz­
tajn. Selon lui. dans toutes les ré­
gions de la Pologne, on assiste a 
une sorte de «vente de feu» des 
biens de l'État, par laquelle les 
«magnats rouges» locaux veulent 
asseoir leurs racines dans le nou­
veau système économique. 

De retour d'un exil force de 
huit ans en France. M. Blumsz­
tajn affirme que pour un « h o m o 
politictis» comme lui, la vie dans 
l:i Pologne post-communiste est 
fascinante. Mais, prévient-il, si les 
résultats des reformes économi­
ques tardent a venir, «ca va sau­
ter, ce sera terrible. » 

lout parait possible. Mais pour 
le moment, il y a encore l'espoir 
d'éviter la crise sociale. 

|an Bazyl Lipszyc resume cet es­
poir ainsi: «Nous avons pris le 
train pour l'Europe. Nos condi­
tions de voyage se sont détério­
rées. Nous roulons maintenant en 
quatrième classe et il nous arrive 
de manquer de carburant. Mais il 
reste encore une chance d'arriver 
a destination.. .» 
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NPD: un chef ordinaire mais un parti nécessaire 
U 

n des trois grands partis fédéraux élit ce soir son nou­
veau chef — qui sera peut-être une femme. Le congres 
.vj Issdership du Nouv93u psrti démocratique ne dersn-

ge pas beaucoup de monde au Québec, sauf les 182 délégués 
deja rendus a Winnipeg, quelques ideologues irréductibles, 
quelques sociaux-démocrates de principe. 

Même si, depuis 25 ans, surtout avec le re­
grette Robert Cliche en 1965 et 1968, le NPD 
a tout fait pour amadouer • les prolétaires et 
les classes populaires», selon l'expression des 
intellectuels, il n'a jamais réussi à faire élire un 
seul député québécois. Aux dernières élec­
tions fédérales, le Nouveau parti démocrati-

, y, J'. que a obtenu moins de 5 p. cent des votes 

É&k Ai V d a n s l a 8 e l l e P r o v i n c e -
W « l * Le NPD-Quebec est a moitié mort. L'aile 
québécoise et le parti fédéral se déchirent fréquemment sur 
I option nationale. Tous les candidats à la direction se pronon­
cent en bout de ligne contre l'entente du lac Meech tout en se 
disant hypocritement d'accord avec le Québec comme société 
distincte. Ed Broadbent n'a pu faire mieux que ses illustres 
prédécesseurs pour faire du NPO un parti vraiment national. 

Qui sera élu(e) ce soir? Peu importe. Ce sera nécessairement 
un leader regional et non un chef national. Ce sera un élu de 

Le «cas particulier» 
Cagnon-Tremblay 
P ersonne n'aurait pu imaginer que les tribulations de la loi 146 — 

celle qui instaure la notion de patrimoine familial dans le couple 
— aboutiraient a une conclusion aussi lamentable. 

On a découvert cette semaine que Mme Monique Cagnon-Tremblay, 
ministre déléguée à la Condition féminine avant les 
elections, qui a défendu la loi 146 avec une intolé­
rance brutale, a décidé de se soustraire à sa propre 
loi! 

Si on replonge dans le débat de cet été, on se 
souviendra que la loi 146 fait en sorte que les biens 
des époux constituent un patrimoine familial qu'ils 
se partagent également en cas de divorce. Cette 
loi a pour but de protéger les très nombreuses 
femmes qui se retrouvent démunies en cas d'echec 
du mariage. Objectif louable que tous ont approu-

Le défaut de la loi de Mme Cagnon-Tremblay, c'est qu'il y a de très 
nombreux cas particuliers, par exemple, des deuxièmes mariages, des 
mariages entre deux personnes qui travaillent, où la loi 146, au lieu 
d'aider les femmes, leur nuit sérieusement. Si ces femmes étaient 
mariées au moment de l'adoption de la loi, le pire est évité, car elles 
disposent d'un délai pour passer devant le notaire avec leur mari pour 
se soustraire a la loi, comme la ministre l'a fait elle-même avec son 
mari, M. Jacques Tremblay. 

Le hic, c'est que les nouveaux mariés n'auront pas le choix: la loi 146 
s'appliquera qu'ils soient d'accord ou non. 

Et c'est cet aspect de la loi que de nombreux critiques, dont La 
Presse, ont dénonce, demandant un amendement pour permettre 
également aux nouveaux mariés qui le souhaitaient de se désengager 
de la loi. Mme Cagnon-Tremblay a dénonce ces suggestions avec une 
agressivité primaire, a insulte ceux qui s'opposaient à son projet. 
. Et que fait-elle maintenant? Elle se désengage de la loi 146, comme 
elle en a le droit. Pourquoi? Elle ne veut pas le dire, se contente de 
repondre qu'il s'agit d'un cas particulier. Et que feront les autres «cas 
particuliers» qui surviendront au fil des ans? Rien: la loi de Mme Ca­
gnon-Tremblay le leur interdit. 

. Il y a quelque chose qui cloche. On appelle cela deux poids, deux 
mesures. Pourquoi ce qui est bon pour la ministre ne le serait pas pour 
d'autres femmes? Mme Cagnon-Tremblay a trouvé «indélicat» le fait 
que l'on étale son cas personnel sur la place publique. L'indélicatesse 
— et le mot n'est pas fort — c'est qu'une politicienne impose » des 
milliers de couples des règles auxquelles elle-même se soustrait. 

La loi de Mme Cagnon-Tremblay était mal ficelée, inéquitable et 
déséquilibrée. Avec sa gaffe, elle vient de le confirmer elle-même avec 
éclat. Et si la ministre n'est ni incohérente, ni intellectuellement mal­
honnête, elle n'a qu'une chose à faire: proposer elle-même un amen­
dement a sa propre loi pour permettre à d'autres femmes de faire ce 
qu elle a choisi de faire. C'est un cas de délicatesse élémentaire. 

Alain DUBUC 

Francophonie 
rentable 
L e choix du prochain secrétaire général de la Francophonie, la se­

maine prochaine a Ottawa, est déterminant pour le rôle que le 
Canada, et surtout le Québec, seront appelés à y jouer. 

La Francophonie est un concept un peu flou. En font partie 28 pays 
et 15 régions où le français dispose d'un statut de langue officielle ou 

ce-officielle et cinq autres qui lui accordent un sta­
tut de langue administrative. Mais ces chiffres 
sont trompeurs. Si la population totale de ces ter­
ritoires est d'environ 400 millions d'habitants, seu­
lement 65 millions de citoyens considèrent le fran­
çais comme leur langue maternelle, 53 autres com­
me langue seconde et 20 millions comme langue 
d'appoint. 

Au debut, la Francophonie se donnait surtout un 
rôle culturel, mais depuis quelques années, l'écono­
mie est devenue la clé. Pour les pays africains, par 

exemple, le français n'est qu'un moyen de communication entre eux 
et lè monde occidental. Sauf pour les Leopold Senghor, qui ne sont pas 
légion, la culture française ne veut rien dire, si ce n'est rappeler un 
passé colonialiste que plusieurs désirent oublier. 

Cependant, si le français permet d'accéder à la prospérité et a la 
technologie en vue d'un meilleur équilibre économique, alors là, la 
Francophonie acquiert un sens. Et c'est ici qu'intervient le Québec. 
Pour les Canadiens capables de s'exprimer en français, la Francopho­
nie est l'occasion de développer de nouveaux marchés en misant sur 
deux tableaux : les Québécois sont francophones, mais ne sont pas des 
Français; ce sont des Nord-Américains, mais indépendants des États-
Unis d Amérique. Sref, ils ne sont identifiés ni aux colonialistes politi­
ques, ni aux colonialistes économiques. 

C'est dans ce contexte que le Canada et le Québec ont décidé de 
mousser la candidature de Jean-Louis Roy, l'ancien délégué général du 
Quebec a Paris et ex-directeur du Devoir. 

Que M.Roy soit élu ou non, toutefois, la Francophonie, comme l'ont 
note cette semaine des médias européens, a besoin d'une sérieuse 
perestroïka. En effet, jusqu'ici, l'Agence de coopération culturelle et 
technique (ACCT), nom officiel du secrétariat général de la Franco­
phonie, traîne une mauvaise réputation de gestion dispendieuse aux 
résultats pas toujours probants. 

Le Canada et le Québec rêvent de changer cela. Dans l'esprit de 
Brian Mu'roney et Robert Bourassa, «Francophonie» doit devenir sy­
nonyme de .-commerce international en français». D'où l'importance 
accordée a la candidature de Jean-Louis Roy. 

Pierre V E N N A T 

transition qui n est même pas certain de se rendre aux prochai­
nes élections générales de 1992. Il y a Audrey McLaughlin, dé­
putée du Yukon depuis six ans et militante depuis 20 ans, qui 
sera peut-être choisie parce qu'elle est une femme. Il y a Dave 
Barrett, redevenu député en 1988 et ancien premier ministre 
de la Colombie-Britannique, qui se présente comme un «man­
ge-Québécois» à la John Oiefenbaker. Il y a cinq autres candi­
dats: pouvez-vous en nommer un? Comparativement aux 
grands Tommy Douglas, Stephen Lewis et, dans une moindre 
mesure, Ed Broadbent, aucun des candidats actuels n'a de l'en­
vergure. Les Bob Rae, Lorne Nystrom et Bob White sont ab­
sents de la lutte. La civilité demande toutefois d'offrir a l'elu(e) 
les meilleurs voeux de circonstance. 

Pourtant, la présence du Nouveau parti démocratique est 
nécessaire, même essentielle, dans un pays comme le notre. 

Alors que le Parti libéral federal e t le Parti progressiste-con­
servateur sont du pareil au même, à quelques nuances près et 
sauf pour leurs objectifs purement électoraux, le NPD est le 
seul parti différent, avec une option social-démocrate décla­
rée, dont les bases d'appuis sont composées des travailleurs et 
des forces syndicales, théoriquement et philosophiquement à 
tout le moins. 

Le Nouveau parti démocratique joue un rôle important dans 

une société démocratique comme le Canada : il est la conscien­
ce du Parlement, le porte-parole des sans voix, le porte-eten-
dard des causes qui seraient autrement défendues par un nom­
bre plus important encore de groupuscules qui se lèvent pour 
tout et pour rien. Le NPD est un parti différent, le seul de 
centre-gauche pour employer le vocabulaire européen. 

Ironiquement, le choix du nouveau leader du NPD aura une 
influence directe sur le choix d'un nouveau chef que feront, 
sept mois plus tard, les libéraux fédéraux. 

Face a un Brian Mulroney qui en est a son deuxième mandat 
et qui est plus impopulaire que jamais dans les sondages, face à 
un Nouveau parti démocratique qui s'isole dans l'Ouest et que 
l'élection du jour ne laisse rien présager de miraculeux, le Parti 
libéral fédéral a tout l'espace voulu pour redevenir un parti de 
pouvoir. Mais, pour y parvenir, il doit à son tour se choisir un 
chef d'envergure nationale, avec des idées et du charisme, qui 
pensera aux défis de la dernière décennie du 20e siècle et non 
qui nous ramènera à un quart de siècle passé. 

Trouver la formule gagnante en réussissant a conjuguer na­
tionalisme canadien et nationalisme québécois, voilà le défi des 
grands partis fédéraux. Le NPD s'élimine presque de lui-même 
en s'opposant à l'accord du lac Meech. 

Claude MASSON 

DROITS RESERVES 

L'environnement doit prévaloir sur la 
sacro-sainte souveraineté étatique 
MARCEL A D A M 

n évoquant le défi que 
B 5 pose la souveraineté étati­
que dans l'application de poli­
tiques correctives d'une portée 
conforme à la dimension 

transnationa­
le du problè­
me environ­
nemental, je 
ne sous-en-
tends pas que 
tout ce qui se 
fait actuelle­
ment contre 
ce fléau est 
futile et qu'il 
v a u d r a i t 

mieux entreprendre une croi­
sade pour l'instauration d'un 
gouvernement mondial capa­
ble d'imposer partout les re­
mèdes qui s'imposent. 

le ne prêche pas l'utopie; je 
plaide pour qu'on ne se com­
porte comme s'il n'y avait pas 
un aspect capital du problème 
qui, si on ne le surmonte pas, 
empêchera de relever à temps 
et avec succès le formidable 
défi qui se pose à l'humanité 
dans un laps de temps relative­
ment court. 

Il faut continuer à alerter 
l'opinion publique, à dénon­
cer les pollueurs, à exiger des 
gouvernements qu'ils assu­
ment pleinement leur respon­
sabilité à cet égard. Mais il 
faut aussi prendre conscience 
de la limite de cette action et 
sensibiliser les populations à 
la nécessité de renoncer éven­
tuellement à une partie de la 
souveraineté nationale au 
nom du salut de la planète. 
Afin que leurs gouvernements 
acceptent ou réclament une 
règle de conduite écologique 
coercitive et de portée interna­
tionale. 

Dans cette entreprise il faut 
remettre en question non seu­
lement tout ce qui, dans les 
habitudes personnelles et les 
comportements sociaux a con­
duit à cet état de choses, mais 
aussi tout ce qui est de nature 
à faire obstacle à son renverse­
ment par des mesures interna­
tionales appropriées. Comme 
par exemple 1 uniformisation 
des normes environnementa­
les, qui s'impose de toute ur­
gence dans les domaines qui 
sont les principales causes de 
la perforation de la couche 
d'ozone et de l'effet de serre. 

Dans un Congrès de juristes 
portant sur l'environnement, 
tenu à Québec il y a deux ans, 
Me Nicole Duplé avait juste­
ment dit à ce propos que l'en­
vironnement, parce qu'il est 
indivisible, enlève toute perti­
nence aux frontières des États 
souverains. U en découle que 
la préservation de sa qualité 
nécessite la coopération inter­
nationale. 

Parce qu ' i l ne faut pas 
compter sur la classe politique 
pour prendre les devants à ce 
chapitre, il faut entreprendre 
de sensibiliser les gens à l'idée 
que la souveraineté n'est pas 
un dogme, que cette notion 
n'est pas de la nature d'une vé­
rité révélée, qu'elle peut et 
doit être remise en question si 
on veut agir efficacement pour 
restaurer notre milieu naturel. 

U est impérieux de les ame­
ner à réaliser que les remèdes 
appliqués à l'échelle nationa­
le, aussi adéquats fussent-ils, 
sont de nos jours insuffisants, 
du moins en ce qui concerne 
la pollution de l'air et de l'eau. 
Pour qu'ils fassent en sorte 
que leurs gouvernements n'in­
voquent pas le prétexte de la 
souveraineté nationale pour se 
dérober à leur devoir de co­

opérer à l'instauration de rè­
gles de conduite transnationa­
les en matière écologique. 

Mais il faut commencer par 
le commencement et ne pas 
prendre les bouchées trop 
grosses. U est illusoire d'envi­
sager des actions promptes et 
efficaces à l'échelle globale si 
on ne commence pas à le faire 
à une échelle plus réduite, par 
exemple entre pays d'une ré­
gion ou entre membres d'une 
Fédération ou d'un ensemble 
de pays voisins réunis dans 
une association économique 
— comme c'est le cas de la 
Communauté économique eu­
ropéenne qui essaie justement 
d'unifier ses règles environne­
mentales. 

Ne serait-il pas désirable que 
les pays d'Amérique du Nord 
agissent dans ce domaine 
d une manière concertée et 
uniforme, appliquant tous la 
même politique environne­
mentale avec la même ri­
gueur? Mais il faudrait pour 
cela que chacun sacrifie une 
part de sa souveraineté au pro­
fit d'un organisme supranatio­
nal chargé de veiller à son ap­
plication et a sanctionner les 
délinquants. Ce qui est impen­
sable aujourd'hui pourrait 
bien devenir sérieusement en­
visageable avant longtemps. 

Cette éventualité est d'au­
tant plus difficile à concevoir 
qu'à l'intérieur même de la fé­
dération canadienne — c'est' 
sans doute la même chose aux 
Etats-Unis et dans d'autres 
pays fédéraux — les provinces 
sont elles-mêmes fort jalouses 
de leur part de souveraineté 
en matière d'environnement. 

(Les deux ordres de gouver­
nement tiennent à leur juri­
diction mais, curieusement, 
aucun n'est envieux de celle 
de l'autre et n'ambitionne de 

l'éroder, comme cela se voit 
dans tant d'autres domaines. 
En vérité nos gouvernements 
sont si embarrasés par leur res­
ponsabilité en matière écolo­
gique qu'il n'entre pas dans 
leurs priorités de chercher à 
étendre leur juridiction en ce 
domaine.) 

Lors du congrès mentionné 
plus haut, un représentant du 
ministère de l'Environnement 
du Québec avait traité de la 
question de l'harmonisation 
des politiques et des normes 
fédérales et provinciales. Son 
exposé confirme mon propos. 

Plusieurs ententes ont été 
conclues avec le gouverne­
ment fédéral en vue d'assurer 
une meilleure connaissance de 
l'évolution de l'environne­
ment, dit-il, mais aucun ac­
cord-cadre sur des normes na­
tionales destinées à le protéger 
ne l'a été. Pourquoi? Vous 
l'avez deviné: parce que pour 
le Québec il s agit d une res­
ponsabilité provinciale exclu­
sive. 

C'est pourquoi le gouverne­
ment préfère participer à des 
ententes multilatérales fédéra­
les-provinciales que conclure 
des accords bilatéraux avec 
Ottawa. Cette formule permet 
de mieux prendre en compte 
— et je cite — «la spécificité 
du Québec et les particularis­
mes écologiques et institution­
nels propres à la situation qué­
bécoise». 

Oui monsieur: la société dis­
tincte avant l'environnement! 

Cette mentalité n'est pas 
propre au Québec mais à tous 
les Etats partiellement ou en­
tièrement souverains. Mais 
c'est elle qui empêchera l'hu­
manité de résoudre convena­
blement le problème de l'envi­
ronnement si elle continue à 
prévaloir. 



Lysiane Gagnon 
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Vive l'Est libre! Et voici l'ère du tchador 
J A C Q U E S D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

on travail m'oblige à sé­
journer quelques semaines 

en Europe. Douce obligation qui 
me rapproche du coeur de l'évé­

nement le plus 
important de la 
d é c e n n i e qui 
s 'achève: la fin 
du communisme. 

À mon arrivée 
à Paris, c'est tou­
tefois un événe­
ment artistique 
qui a retenu mon 
attention : le lan­
cement à l'Impri­

merie nationale, d'un livre d'art 
d'une qualité exceptionnelle: Les 
Sols de Saint-Marc de Venise, par 
l'architecte André Bruyère. 

Ce livre, il faut le voir, et le tou­
cher... avec des gants blancs. On 
le montrera bientôt à l'émission 
Apostrophes, l'en dirai tout de 
même un mot, car il évoque une 
Europe profonde qui est intime­
ment liée à celle qui se réveille à 
l'Est. 

Les sols de la basilique Saint-
Marc sont des vitraux sur lesquels 
on marche. Non ! Autre chose et 
mieux encore peut-être: une mo­
saïque, qui nous rappelle que ce 
mot est dérivé de muse ; une gran­
de allégorie de marbre coloré qui, 
dans un rythme joyeux, évoque à 
la fois l'unité et la variété de la 
vie ; motifs tous semblables et 
tous différents, portant la marque 
de la main humaine qui les a tail­
lés. 

Si l'art abstrait a un rapport 
avec la vie, s'il a un sens, ce ne 
peut être que celui qui lui a été 
ass igné i c i . aux con f in s de 
l'Orient et de l'Occident, André 
Bruyère commente ainsi les pho­
tos reproduites dans son livre: 
«C'est le chant des matières sur 

l 'échiquier du rythme.. . Lors­
qu'elle est un fait de sensibilité, 
l'abstraction restitue l'univers... 
Les abstractions incitent à ressen­
tir les organisations primordiales 
de nos éléments. La connivence 
au rythme est alors image vivan­
te.» 

Cer ta ines sect ions des sols 
étaient cachées depuis des siècles. 
André Bruyère et sa femme, qui 
ont pourtant passé l ' âge des 
prouesses physiques, ont obtenu 
qu'on déplace des meubles de la 
basilique et. armés de brosses à 
dents, ils ont rendu au jour de 
purs chefs-d'oeuvre qu'on foulait 
aux pieds. 

Il est difficile d'imaginer des 
gestes ayant un plus grand pou­
voir d'évocation. 

André Bruyère et sa femme ne 
sont ni protestants ni catholiques. 
Ils n'en sont pas moins capables 
d'une grande passion pour une 
beauté et une liberté d'inspiration 
religieuse. Car Venise, avant la 
France de I789, fut le berceau des 
libertés en Europe. 

Nous voici ramenés aux grands 
événements d'Europe de l'Est. On 
conn.ut bien le rôle de l'Église ca­
tholique dans la libération de la 
Pologne. Le choix d'un pape polo­
nais apparait même prophétique 
rétrospectivement. En Allemagne 
de l'Est et en Tchécoslovaquie, les 
églises protestantes ont joué un 
rôle semblable. 

Pendant qu'une partie de l'Eu­
rope célèbre avec la France le bi­
centenaire de libertés acquises 
contre les religions, l'autre partie 
s'appuie donc sur les religions 
pour se libérer de ses libérateurs. 
Paradoxe d'autant plus frappant 
que, selon l'interprétation hier 
encore officielle de la Révolution 
française, cette dernière n'aurait 
été qu'une étape sur le chemin 

conduisant à la Revolution russe 
de 1917. 

Sous-question : dans l'intelli­
gentsia occidentale, par quoi sera 
rempli le vide laissé par la fin du 
débat sur le communisme? 

Des questions que l'on croyait 
enterrées depuis des siècles resur­
giront sans doute. La menace de 
l'Islam par exemple. Autre para­
doxe, la fin de l'année du bicente­
naire en France aura été surtout 
marquée par l'affaire du tchador. 
Doit-on autoriser le port du tcha­
dor dans les écoles publiques et 
laïques de la république? Oui ré­
pond le ministre de l'Éducation. 
Le Conseil d'État, l'équivalent de 
notre Cour suprême pour les 
questions de ce genre, vient de lui 
donner raison en précisant toute­
fois que le prosélytisme demeure 
interdit. 

Ce débat aura eu un impact 
énorme sur l'opinion publique: 
57 p. cent des Français, contre 20 
p. cent en I985, estiment aujour­
d'hui que la religion rend difficile 
la cohabitation avec les immigrés. 
(Il faut noter que la plupart des 
immigrés en France sont musul­
mans.) Et l'extréme-droite a éli­
miné la gauche socialiste, pour­
tant au pouvoir, au premier tour 

des deux élections partielles te­
nues récemment. 

Le port du tchador est-il un acte 
libre ou au contraire un signe de 
servilité? La France est profondé­
ment divisée sur cette question 
qui sert de révélateur à des in­
quiétudes portant sur l'identité 
nationale et la conception qu'on 
doit se faire désormais de la laïci­
té. La position du gouvernement 
et celle du Conseil d'État sont aux 
antipodes de celle de la majorité 
des citoyens. 

Celte situation confuse donne 
lieu à d'étonnants réalignements. 
Dans le Nouvel Observateur, par 
exemple, Jacques Julliard. l'un des 
porte-parole de la laïcité officiel­
le, élargit les frontières de son 
groupe idéologique au point d'y 
faire entrer Pascal: «Aujourd'hui 
devant certains comportements, 
je comprends mieux pourquoi je 
me sens indissolublement fils et 
héritier de Voltaire et de Pascal. 
Les Pensées, livre d'apologétique 
chrétienne, s'adresse à un indivi­
du rationnel, dans une société li­
bre quasi laïque. C'est quelque 
chose, cela. » 

En réponse aux Américains, qui 
dénoncent l'intolérance des Fran­
çais avec une ironie amusée, le 
même Jacques lulliard invoque 
«la sagesse d'un vieux peuple qui 
connut au X V I e siècle les guerres 
de religion et qui est bien décidé à 
ne pas recommencer». 

La rationalité, fut-ce pascalien-
ne, pourra-t-elle, à elle seule, ser­
vir de rempart contre l'islam du 
tchador ou toute autre religion 
qu'on jugera obscurantiste? Ce 
sera sûrement l 'un des plus 
grands débats des prochaines dé­
cennies. En attendant à la F N A C . 
la plus grande librairie au pays de 
Pascal et de Voltaire, il faut tra­
verser le rayon de l'ésotérisme 
pour atteindre celui de la philoso­
phie et des sciences. 

Dialogue 
de sourds 

WISNIftU 

La célébration de la chair, façon Lido 
F R A N C I N E P E L L E T I E R 
collaboration - pt date 

L a première chose qui frappe 
en rentrant au Lido, c'est la 

noirceur. Une espèce de noirceur 
opaque qui laisse vaguement mal 

à l ' a i se sans 
qu'on sache trop 
pourquoi. Et puis 
on remarque le 
vide. Il y a bien 
quelques formes 
qui g r o u i l l e n t 
dans la pénom­
bre, des spots co­
lorés qui s'allu­
ment et s 'étei-

i gnent, mais on 
dirait surtout un attroupement de 
tables et de chaises. Au fond, un 
bar comme on en trouve partout: 
avec un miroir derrière et des 
bouteilles devant, un gars avec 
une petite veste et une mousta­
che, un comptoir et des tabourets. 

La deuxième chose qui frappe 
en rentrant au réputé bar de la 
rue du Portage, à Hull, c'est la 
grande noire qui, debout sur une 
immense table ronde, se dandine, 
les fesses à l'air. 

C'est donc ici que nos fonction­
naires fédéraux viennent «lun­
etier»! Ici que la Banque fédérale 
de développement ( BFD ) a inves­
ti I 309 000$ de notre argent? 
Mais investi où? Pas dans le dé­
cor, en tout cas. Les murs sont 
d'un vert crasseux et n'ont, pour 
tout apparat , que des photos 
géantes de femmes nues. Les chai­
ses sont en bois, les nappes usées 
et les toilettes, du genre à vous in­
citer à l'héroïne. Il y a bien un 
écran vidéo qui diffuse, derrière, 
ses chansons et ses images mais 
personne n'y fait attention. Et 
puis, il n'y a rien à se mettre sous 
la dent. Rien de solide, en tout 
cas. Faut croire que ce n'est pas le 
genre de nourriture qu'on vient 
chercher ici. 

Alors quoi? H y a environ une 
vingtaine d'hommes attablés, en 
ce beau mercredi midi, l'air désa­
busé, tous. (Pas de femmes, évi­
demment, sauf pour les six dan­
seuses, deux serveuses, pis moi.) 
Les hommes se divisent en deux: 
une majorité de jeunes qui, en 
jeans et veste de cuir, affichent un 
air vaguement tough et deux 
vieux qui, recroquevillés dans 
leur paletot d'hiver, ont l'air fran­
chement tristes. 

Une demi-heure plus tard, un 
fonctionnaire se joindra à cette 
joyeuse assemblée. ( Depuis les 
«affaires dans les journaux», me 
dira une danseuse plus tard, les 
fonctionnaires se font rares). Ce­
lui-ci est immanquablement re­
marquable avec sa cravate rouge 
tricotée à la main, son enveloppe 
brune 8 '/• x 14 sous le bras et son 
air un peu égaré. El puis, il est le 
seul ici qui a l'air d'apprécier. As­
sis au bout de sa chaise, le dos 
bien droit, il ne perd rien du spec­
tacle. Il va même jusqu'à applau­

dir discrètement ( ce qui se fait ra­
rement). La tête inclinée vers l'ar­
rière, le visage comme un enfant 
de choeur, on le croirait à la mes­
se, celui-là. 

D'ailleurs, personne ne parle. 
Même pas les clients venus à deux 
ou en groupe. « O n ne discute 
même pas des seins des filles!», 
me dira Richard Poulin, un socio­
logue qui mène présentement une 
enquête sur les danseuses nues. 
On tète sa bière et on attend que 
le spectacle commence. O u alors, 
que le spectacle finisse, pour invi­
ter la danseuse à sa table. Pour 
cinq dollars, elle se dandinera sur 
son petit tabouret, le temps d'un 
disque.le temps de se dévêtir com­
plètement pour son «client», lui 
frôlant la téte avec ses seins et lui 
chatouillant le cou avec sa cheve­
lure (C'est de cette façon que les 
danseuses peuvent se faire un peu 
d'argent; autrement, elles ga­
gnent à peine de quoi faire vivre 
leur chum, environ 4,25$ l'heu­
re). 

Mais les activités solo sont plu­
tôt rares aujourd'hui. Assises en 
rang d'oignon à la grande table 
qui leur est réservée, les filles siro­
tent des rhums & Coke, fument 
des cigarettes et attendent leur 
tour sur scène. Chacune doit exé­
cuter trois danses en ligne. Mis­
sion: I ) afficher son «style», 2) 
montrer son cul, 3) montrer de 
quoi on est capable. 

Les styles sont en effet très va­
riés: la vamp, l'athlète, la barbie, 
la petite fille. Il y en a pour tous 
les goûts, quoi. Mais les specta­
cles, eux, se suivent et se ressem­
blent. Inlassablement, une «char­
mante demoiselle» —comme dit 
le disc-jockey — monte sur scène 
et, avant de procéder, dépose son 
sac à côté des haut-parleurs. Il y a 
un espace exprès pour ça. 

Après ce rappel brutal à la réa­
lité (vous vous croyez peut-être à 
l'empire des sens mais elle, elle ne 
se fait pas d'illusions), ça com­
mence , sur un fond de rock 
américain. Habillée d'abord, à 
moitié déshabillée ensuite, ram­
pant toute nue sur une grande 
couverture pour finir. Les écarts 
de jambes sont de rigueur; la 
main sur le pubis aussi. Les pubis 
sont rasés ou semi-rasés (ça doit 
être la mode). Les peaux, bien do­
rées au Salon de bronzage. 

À part ça, les filles font ce qu'el­
les peuvent. Certaines savent bou­
ger, d'autres pas. Certaines sont 
plutôt rigolotes — comme la dan­
seuse «athlète» qui, juste avant 
d'ouvrir sa veste en jeans, me lan­
ça dans un grand éclat de rire: 
«C'est pas pour toi, ça!» D'autres, 
plutôt lugubres. 

Ce qui frappe c'est que quel que 
soit le style, les filles sont généra­
lement occupées ailleurs. Je veux 
dire qu'elles ne sont pas vraiment 
là. La plupart se perdent dans les 
miroirs autour d'elles, comme 
hypnotisées par leur propre ima­
ge. D'autres s'évadent en multi-

pliant les steppettes déroutantes 
et compliquées. 

«Une belle main d'applaudisse­
ment pour Lise! A nice hand of 
applause for £/se!», claironne le 
disc-jockey du Club ôl à Gai i -
neau. 

Le Club 6! est l'autre bar de la 
région subventionné par le BFD, 
bien qu'il ne s'agisse ici que d'un 

maigre 250 000$. Mais ici, au 
moins, on voit tout de suite où 
l'argent est passé. O n a investi 
dans le chrome et dans les miroirs 
à boule, c'est évident. Peut-être 
même dans les distributrices de 
café et de friandises placés dans 
un coin. Ou alors, dans l'Alcoo­
test, une machine qui, pour seule­
ment un dollar, vous dit si vous 
avez trop bu ou non. 

Le Club 61 se veut moins high 
class que Le Lido mais, tout comp­
te fait, il est un peu moins sordi­
de. Même clientèle par contre: un 
homme à cravate, plusieurs jeu­
nes, quelques vieux. Et le même 
désabusement. Il a fallu que le 
disc-jockey annonce «le buffet 
gratuit du jeudi midi » pour soule­
ver un peu d'enthousiasme.dans 
la salle. Lise, elle, a beau s'être 
surpassée tantôt, avoir rampé len­
tement jusqu'au gros client accoté 
au bord de la scene, le tenant cou­
rageusement des yeux, il ne l'a ja­
mais regardée. En tout cas, pas au-
dessus du nombril. Tenant pré­
cieusement son verre ùans sa 
main pour pas que la danseuse ne 
le renverse, on aurait dit un hom­
me bien incommodé par la vie. 

U n très mauvais investisse­
ment , vous ne t rouvez p a s ? 
D'abord, on ne voit pas trop où va 
l'argent; ensuite, la clientèle ne 
semble même pas apprécier. (Au 
moins, dans les bars de danseurs 
nus, les clientes s'amusent. ) 

Mais c'est surtout un mauvais 
investissement parce que le fait 
d'être subventionné donne au 
Lido et cie un air de normalité. 
Or, il n'y a pas grand chose de 
normal ici. Ce n'est pas normal 
d'avoir les toutes nues d'un bord, 
et les tous habillés de l'autre. Ce 
n'est pas normal de voir les plus 
vulnérables dans cette société 
ramper par terre, pendant que 
ceux dont le statut social, ou le 
sexe, protègent de ce genre d'hu­
miliation, regardent. Ce n'est pas 
normal que la sexualité soit aus­
si... passive, blasée et de mauvais 
poil. Ce n'est pas normal, finale­
ment, qu'une femme qui entre 
dans un de ces bars se sente com­
me un chien dans un jeu de quil­
les. 

Faudrait-il alors interdire les 
bars «erotiques»? Pas nécessaire­
ment. Ces bars servent à quelque 
chose: à donner du travail à des 
femmes qui n'en ont pas et à 
accommoder une énorme misère 
sexuelle. 

Mais pour ce qui est de la célé­
bration de la chair, ou toute autre 
val léi té du genre « l ibé ra t ion 
sexuelle», il faudra repasser. 

Deux erreurs se sont glissées dans mort texte 
de ia semaine demiere sur le bilinguisme. Le 
membre de la Commission que je cite s'appel­
le Neil Morrison, et non Neil Armstrong. Et il 
n'est pas le seul survivant de la dite Commis­
sion. 

fP 

J eudi après-midi, lors de la période de questions 
aux candidats au leadership, une déléguée fran­

cophone a posé la seule question en français qiii al­
lait être entendue durant ces deux heures de débat: 
«Est-il important de réduire le déficit?» 

Mais dans ce parti qui. après un flirt intense 
mais sans suite avec le Québec, est redevenu le plus 
anglophone des partis fédéraux, cette courte ques­
tion que la déléguée avait pourtant pris soin de pro­
noncer très clairement, en détachant bien les sylla­
bes, allait tomber à plat. Il y a si peu d'interventions 
en français, dans les congrès du \ I'D. que la plupart 
des délégués ne prennent pas la peine de se munir 
d'un écouteur pour bénéficier du coûteux système de 
traduction simultanée mis à la disposition des con­
gressistes. 

«Should I translate my question?», a dit la dé­
léguée pour rompre le silence. Des applaudissements 
polis, où perçait peut-être quelque embarras, lui ont 
répondu. 

De la même façon, peu de gens, dans la salle du 
congrès, auront compris l'intervention de Louise 
O'Nei l , ex-candidate dans Outremont et membre de 
l'exécutif fédéral, qui a tenu à s'exprimer, sur la 
question constitutionnelle, uniquement en français 
bien qu'elle soit traductrice de métier et donc parfai­
tement bilingue. 

Peu de congressistes auront donc perçu l'émo­
tion qui passait dans sa voix quand elle essayait de 
leur faire comprendre que cet accord correspond aux 
«demandes minimales» du Quebec, et qu'il ne sert a 
rien de s'entre-déchirer à ce sujet puisque de toute 
f çon, «ce n'est pas le N P D qui dénouera l'impasse, 
et les premiers ministres ne tiendront pas compte de 
nos suggestions». 

Mais ce dialogue de sourds ne tenait pas qu'à la 
langue. C'est en anglais que Phil Edmunston, candi­
dat à l'élection partielle de Chambly, a supplié ses 
camarades de parti de ne pas lui enlever, avec une 
résolution anti-Meech. les chances de devenir le pre­
mier député néo-démocrate de l'histoire du Qué­
bec... Mais rien n'y fit. 

* * * 
Le courant anti-Meech était si fort au congrès 

que même Ed Broadbent, le chef sortant qui avait 
appuyé l'accord du lac Meech a rencontre des tradi­
tion les plus ancrées de son parti, a été obligé de 
revenir sur sa position pour éviter le pire: le cahier 
de résolutions contenait une trentaine de résolutions 
où l'accord était démoli à la hache. 

Broadbent s'est rallié à une proposition de 
compromis dont la phraséologie est ambiguë, mais 
qui a manifestement été perçue par la majorité des 
délégués comme un «non» à la ratification dé l'ac­
cord tant qu'il n'aura pas été amendé pour y inclure 
les «droits» des autochtones, des femmes et des ter­
ritoires du nord-ouest, et pour garantir le développe­
ment de programmes économiques et sociaux natio­
naux. 

Par ailleurs, la résolution souscrit «aux cinq 
conditions» du Québec, «y compris le principe dé la 
société distincte», ce qui a permis à tout le monde de 
dire qu'il s'agissait non pas de «dire non» au Qué­
bec, mais de «dire oui » aux autres minorités du pays 
dont on prétend quelles ont été laissées pour comp­
te. 

Le courant anti-Meech aura été le seul à yfqi-
ment agiter ce congrès jusque là assez terne. Le débat 
sur Meech a été passionné, les charges percutantes 
de David Barrett, l'ancien premier ministre de la Co­
lombie britannique et candidat au leadership, et de 
Gary Doer, le chef du N P D manitobain, déclenchant 
des tonnerres d'applaudissements et les rares «ova­
tions debout» qu'on ait vues à ce congrès. 

Tous les candidats au leadership ont pris posi­
tion contre la ratification de l'accord tel quel, sauf 
lan Waddell... qui aurait voulu exprimer une opposi­
tion plus musclée. 

Signalons toutefois que ces charges n'étaient 
jamais dirigées explicitement contre le Québec. Les 
intervenants plaidaient plutôt, en termes très émo­
tionnels, en faveur des revendications de leurs clien­
tèles traditionnelles ( provinces de l'ouest, syndicats, 
autochtones, etc). L'argumentation anti-Meech tou­
che également une corde très sensible au NPD, qui a 
toujours été en faveur d'un gouvernement central 
fort pour assurer le développement de programmes 
sociaux uniformes. Au Canada anglais, les socialistes 
se méfient des gouvernements provinciaux, qui ont 
souvent adopté des politiques réactionnaires. 

Au moment donc où une immense majorité de 
délégués s'apprêtait à rebâtir contre l'accord du lac 
Meech la digue où le conseil fédéral du parti avait 
subtilement tenté d'ouvrir une brèche avec une pre­
mière résolution qui ouvrait la porte à ia ratification 
de l'accord du lac Meech non-amende, la délégation 
québécoise ne pesait pas lourd: les délégations cor­
respondant au nombre de membres, celle du Québec 
est trois fois plus petite que celle de la Saskatchewan 
(qui compte six fois moins d'habitants). En outre, 
les échecs électoraux répétés du parti au Québec nui­
sent à la crédibilité de ses porte-parole québécois. 

* * * 
Le Québec, si faible au NPD, y conserve toute­

fois son pouvoir de «nuisance». Paradoxalement, 
c'est la langue et le Québec qui auront constitué le 
talon d'Achille de Dave Barrett. 

Ce dernier, comme John Crosbie en 1983, du­
rant la course au leadership du Parti conservateur, 
était pour beaucoup le candidat qui correspondait le 
mieux au parti, un homme de l'Ouest, le meilleur 
orateur, le politicien le plus expérimenté, le seul ca­
pable d'affronter avec la brutalité requise les Brian 
Mulroney et les Jean Chrétien du prochain rendez-
vous électoral... Et, comme John Crosbie, c'est son 
unilinguisme — et surtout la gaffe qu'il a faite en 
minimisant l'importance de ce handicap — qui 
l'aura entravé durant la course au leadership. 

Crosbie avait fait l'erreur de dire qu'il ne par­
lait pas français... «mais pas chinois non plus». Bar­
rett s'est tout de suite aliéné les francophones en di­
sant qu'on accordait «trop d'importance au Québec 
au détriment de l'Ouest», et se lançant dans des 
charges à fond de train contre Bourassa et Parizeau. 

Même si le Québec est perdu électoralement, il 
compte quand même le quart rie la population, et 
nombreux sont les néo-démocrates qui refusent 
d'avoir un chef sans dimension «nationale». D'où, 
probablement, la victoire, demain, de la candidate 
de compromis, Audrey McLaughlin. 
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TCHÉCOSLOVAQUIE 

Le verrou a sauté avec 
une rapidité foudroyante 

rou is B . 
R O B I T A I L L E 

collaboration spéciale 

U Presse a PRAGUE 

D ans ces onze 
jours qui 

éb ran lè ren t la 
Tchécoslovaquie, 
tout fut clair des le 
troisième ou qua­

trième: les ennemis en présence, 
les rapports de force, et les objec­
t i fs : ce dont il était question 
n'était pas l'aménagement du «so­
cialisme», mais la survie ou la 
mort définitive du «modèle» de 
démocratie populaire. 

En Pologne, en Hongrie et en 
RDA —pour ne pas parler de la 
singulière Bulgarie—, les dévelop­
pements avaient été tellement sur­
prenants qu'on avait de la difficul­
té à les déchiffrer sur le coup. 

Avec l'anti—«coup» de Praque, 
on vient de terminer la série des 
pays communistes «normaux»; on 
voit les points communs. Et le 
mouvement en Tchécoslovaquie a 
été tellement limpide, systémati­
que, rapide que c'en était presque 
une leçon magistrale sur l'art de 
renverser une dictature bureaucra­
tique. En 11 jours, l'«opposition» 
est arrivée —dans les faits et dans 
les textes— encore plus loin que 
les trois pays voisins; elle a tout 
simplement tout obtenu. Avec Pra­
gue on voit pour ainsi dire le pro­
cessus commun, mais à l'état pur. 
Avec deux constantes: 
I. Pour la « libération » des pays de 
l'Est, il fallait deux clefs. L'une à 
Moscou, l'autre à l'intérieur de 
chaque pays. Certes, avant le 
grand dégel gorbatchévien à Mos­
cou, rien de tout cela n'aurait été 
imaginable, même pas en Pologne. 
Mais la condition était nécessaire, 
pas suffisante. 
.Deux preuves diamétralement 

opposées et complémentaires. En 
Bulgarie, la pression «populaire» 
était particulièrement faible, et le 
régime solide. Or la révolution de 
palais «libérale» a eu licu.de toute 
évidence, sur un simple coup de fil 
de Moscou; c'est que le régime lui-
même,- historiquement, est globa­
lement prosoviétique. Par contre, 
en Roumanie, la mauvaise humeur 
dé Gorbatchev n'a strictement au­
cun effet sur Ccaucescu, chef de 
clan barbare et délirant, qui conti­
nue de régner par la terreur. Sauf 
intervention militaire plus ou 
moins ouverte des Soviétiques. 
Ceacescu pourrait fort bien être, 
avec le régime albanais, le dernier 
«totalitaire» d'Europe pour un 
bon bout de temps. La clef russe a 
été tournée depuis un moment 
déjà, niais elle ne suffit pas. 

2. Prague vient de montrer de fa­
çon éclatante ce qui se dessinait 
plus confusément ailleurs: que les 
régimes communistes ne se réfor­
ment pas; ils s'effondrent intégra­
lement, et soudain on découvre 
qu'il n'en reste plus rien; en deux 
heures à peine mercredi après-
midi, le Parlement unanimement 
<< communiste» de Prague a balayé 
à l'unanimité à la fois le « rôle diri­
geant du Parti», le «marxisme-lé­
ninisme». Tout ce qui reste, c'est, 
comme à n'importe quelle époque, 
ou comme au début du siècle, un 
système d'alliances militaires liant 
ces pays à l'URSS. Pour le reste, 
tous ces pays seront —sont déjà 
partiellement — de bonnes vieilles 
démocraties pourries à l'occidenta­
le. Avec des débats de société et 
des crises économiques. Le socia­
lisme aura désormais la même 
signification qu'en Belgique ou 
qu'en Espagne. 

Moscou avait 
tourné la clef 
À Prague, il étai t apparent 

depuis le début de l'année, puis 
évident à partir de l'arrivée au 
pouvoir de Solidarité en Pologne, 
que la clef russe était désormais 
tournée. Confirmation avec la 
Hongrie: Moscou ne faisait pas ob­
stacle à la démocratisation de l'Est 
( il apparait maintenant clairement 
que Moscou —depuis quand? — 

souhaitait et encourageait ces 
changements). La sérénité avec la­
quelle le Kremlin a accueilli la 
«chute» de la RDA, pays stratégi­
que entre tous, a fini de convain­
cre: la disparition des «démocra­
ties populaires» faisait partie du 
plan d'ensemble envisagé par Gor­
batchev. 

À Prague, cela ne suffisait pas 
encore, même après l'effondre­
ment de la RDA qui isolait com­
plètement le régime de lakes et 
Husak. Ici, il n'y avait pas comme 
en RDA cette menace mortelle ab­
solue d'un exode vers une «Tché­
coslovaquie de l 'Ouest». Il n'y 
avait pas une opposition organisée 
et puissante comme en Pologne. 

PHOTO H U T » 

•Jamais, plus jamais», dit i'insu­
larité pancarte accrochée à un 
buste de Staline, à Prague. 

Ou encore d'infiltrations libérales 
dans l'appareil comme en Hon­
grie. Et, même condamné à terme, 
le régime pouvait espérer se main­
tenir des mois sinon des années. 
Beaucoup de pessimistes le crai­
gnaient à Prague: les dirigeants re­
fuseraient de libéraliser sous la 
pression de Moscou, et Moscou 
n'interviendrait certainement pas 
par la force. 

11 y a 15 jours encore, le regime 
se maintenait encore parfaite­
ment, par l'usage pur et simple de 
la force brutale; les gens descen­
daient dans la rue, quelques mil­
liers par-ci par-là, et se faisaient 
matraquer sauvagement. Cela au­
rait pu durer des mois, un an. deux 
ans. 

Le fol engrenage 
Finalement l'engrenage s'est mis 

en marche le vendredi 17. Une ma­
nifestation étudiante «officielle» 
qu'on se sent obligé d'autoriser 
sous condition ; beaucoup de mani­
festants, 50 000, qui bien entendu 
dénoncent le regime; un matra­
quage d'une sauvagerie telle que la 
fausse nouvelle de la mort d'un 
étudiant devient l'événement na­
tional, ou en tout cas pragois. Le 
dimanche 19,20 ou 30 000 person­
nes mani fes ten t , et la police 
n'intervient pas. Le mouvement, à 
partir de là, suit une courbe expo­
nentielle. 

Le pouvoir est toujours en place. 
11 sait qu'il joue son existence. Il 
n'a pas nécessairement renoncé. 
Mais la seule carte qui lui reste 
c'est le déploiement de l'armée 
dans Prague. C'est là que la «clef» 
moscovite réapparait. Selon plu­
sieurs sources, le quadrillage de 
Prague par l'armée a été envisagé 
au milieu de la semaine, et même 
demandé par le chef des durs, Mi-
los lakes. Si le premier ministre 
Adamec a pu alors s'y opposer, 
c'est que, de l'avis général, les So­
viétiques avaient fait savoir claire­
ment qu'ils ne toléreraient jamais 
un «Tien An Men » à Prague, lakes 
et les autres avaient le droit «sou­
verain» de matraquer, pas d'en­
voyer les tanks. À partir de ce mo­
ment-là — mais seulement à cette 
condition — le formidable mouve­
ment populaire à travers le pays 
avait les moyens de renverser le 
pouvoir. 

L'autre aspect de cette révolu­
tion, donc, c'est que, du jour au 
lendemain, ce régime en béton ar­
mée a été pulvérisé. Du parti uni­
que et tout puissant, du syndicat 
unique, de l'idéologie officielle 
marxiste, du contrôle sur la cultu­
re et les religions, et de la proprié­
té collective des «moyens de pro­
duction», il ne reste virtuellement 
absolument rien. 

Déjà, les mouvements et partis 
politiques se multiplient à Prague. 
A la Late ma Magika, haut-lieu du 
Forum civique, on avait à peine 
annoncé à 19h 55 que le Parle­
ment mettait fin au «rôle diri­
geant» du PCT, que dix minutes 
plus tard il fallait constater; la 
naissance d'un enième parti, so­
cial-démocrate celui-là. 

Pendant ce temps, les économis­
tes en vue de l'ex-opposition, déve­
loppaient au profit des innombra­
bles journalistes, les théories qu'ils 
entendaient mettre en applica­
tion ; un système d'économie mix­
te pour Walter Komarek, nouveau 
héros de la rue; un libéralisme pur 
et dur inspiré de Hayek et Milton 
Friedman pour Vclav Klaus, porte-
parole du Forum. Exactement le 
genre de discussion fiévreuse qui a 
cours dans les couloirs ministériels 
de Varsovie avec les ministres de 
Solidarnosc et divers «experts» oc­
cidentaux arrivés en renfort. A 
Prague comme à Varsovie on effa­
çait du revers de la main un systè­
me vieux de 41 ans, comme s'il 
n 'avai t é té qu 'une fâcheuse 
parenthèse. 

Mettant en cela en pratique le 
mot définitif de Lech Walesa: «Le 
communisme est le chemin le plus 
compliqué qui mène au capitalis­
me.» En tout cas à l'économie de 
marché, qui reprend officielle­
ment ses droits «naturels». Après 
quelques contrariétés, dues notam­
ment à la seconde guerre mondia­
le. 

MALTA 
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Le gouvernement de Malte émet aujourd'hui ce timbre commemoratif de 11 
chev. 

A P R O P O S D'I 
P R O M I S À L'HISTOI 

Aujourd'hui sur 
le Slava 

. Type: 
Croiseur lance-missile 

Lancement: 
1982 

Longueur: 
615 pieds 
Vitesse: 

34 noeuds 
Effectif: 

environ 600 

Demain sur 
le USS Belknap 

Type: 
Croiseur lance-missile 
Lancement: 
1964 
Longueur: 
547 pieds 
Vitesse: 
55 noeuds 
Effectif: 
5/3 

Au coeur des entretiens, l'éventuelle aide d 
Washington pourrait abandonner un jeu de restrictions commerciales imposai 
de l'Agence Fruncc-Pressc 

WASIUSGWN 

La aide éventuelle des États-
Unis au redressement éco­

nomique de l'URSS sera l'un des 
thèmes du sommet de Malte sans 
que l'on puisse s'attendre à des dé­
cisions spectaculaires sauf peut-
être un abandon par Washington 
des restrictions commerciales im­
posées par lamendement lackson-
Vanik. 

«Il n'y a pas de plus grand avo­
cat de la perestroïka que le prési­
dent des Etats-Unis», a déclaré la 
semaine dernière le président 
George Bush. Mais si l'administra­
tion américaine est profondément 
reconnaissante envers Gorbatchev 
pour avoir donné le feu vert aux 
réformes en cours en Europe de 
l'Est, elle sait aussi que sur le plan 
économique, la restructuration 
voulue par le numéro un soviéti­
que n'a rien donne et a même ag­
gravé les choses. 

Grave problème 
Tous les analystes américains 

conviennent que les difficultés 
économiques de l'URSS consti­
tuent, à terme, la plus grave mena­
ce pour Gorbatchev car un peuple 
qui a faim est dangereux pour ses 
dirigeants. C'était l'un des argu­
ments que développait le numéro 
deux du Conseil national de sécu­
rité, Robert Gates, dans un dis­
cours qu'il devait prononcer ré­
cemment et qui fut censuré par le 
secrétaire d'État fames Baker parce 
qu'il mettait en doute les chances 
de survie politique du président so­
viétique. 

Les possibilités d'aide améri­
caine ont été discutées ces derniers 
mois, notamment lors de la ren­
contre de lackson Hole (Wyo­
ming) entre M. Baker et le minis­
tre soviétique des Affaires étrangè­

res. Edouard Chevardnadze. Peu 
après ces entretiens, le président 
de la Réserve fédérale , Alan 
Greenspan, s'est rendu en URSS. 

Le dossier semble cependant 
avoir peu avancé, parce qu'il est 

Elus philosophique que matériel, 
e gouvernement soviétique a en 

effet fait savoir, tant à Jackson 
Hole que depuis, qu'il ne cherche 
en rien à obtenir une aide finan­
cière du type de celle qui vient 

Tchèque et mat 

un se 
sommet 
pour 
Corsy 
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•J e sommet américano-so-
ma vïétique d'aujourd'hui et 
de demain, au large de Malte, 
est le cinquième réunissant 
les deux superpuissances de­
puis l'arrivée au pouvoir de 
Mikhail Gorbatchev comme 
secrétaire général du PC so­
viétique, le 11 mars 1985. 

George Bush et Mikhail 
Gorbatchev s'étaient rencon­
trés à New York le 7 décem­
bre 1988 tors des derniers en­
tretiens Gorbatchev-Reagan 
auxquels assistait M. Bush à 
titre de président-élu. 

Voici la liste des précé­
dents sommets : 

• 19-20 novembre 1985. 
Après deux jours d'entretiens 
à Genève, Ronald Reagan et 
Mikhaïl Gorbatchev se sépa-
rent sur la promesse de se re­
voir-avant la fin 1986. mais 
cette reprise du dialogue 
n'aboutit pratiquement à au­
cun autre accord concret. 
• 11-12 octobre 1986. Rea­
gan et Gorbatchev évoquent 
à Reykjavik ( Islande) un pos­
sible accord prévoyant Téli-
mination totale des armes 
nucléaires de portée intermé-
diaire ( INF). Les négocia-

huions débouchent sur une im-
jpasse. Chacune des deux su-
• p e r p u i s s a n c e s impu te la 

responsabilité de l'échec à 
l'autre. 
Il 8-10 décembre 1987. Le 
traité sur l'élimination des 
INF américains et soviétiques 
est signé à Washington par 
MM. Reagan et Gorbatchev. 
• 29 mai-2 juin 1988. Som­
met Reagan-Gorbatchev à 
Moscou. Celui-ci, selon le nu­
méro un soviétique, consacre 
le dialogue réaliste qui s'est 
établi entre les deux grands 
mais s'achève sur des résul­
tats modestes en matière de 
désarmement. 

d'être accordée par le Congrès à la 
Pologne. 

L'aide des experts 
Moscou semble s'intéresser sur­

tout à une aide des experts améri­
cains pour réussir la transition en­
tre une économie entièrement éta­
tique et un système plus fondé sur 
les mécanismes de marché. Mais 
les explications fournies de part et 
d'autre lors des entretiens du Wyo­
ming sont restées vagues. Quant à 
la visite de M. Greenspan, elle n'a 
pas donné de résultats tangibles. 

L'un des points du contentieux 
américano-soviétique devrait ce­
pendant être résolu à assez brève 
é c h é a n c e : celui conce rnan t 
l'amendement |ackson-Vanik. 

Ce texte, inclus dans la loi com­
merciale de 1974. subordonne à la 
libéralisation de l'émigration par 
l'URSS l'octroi à ce pays de la clau­
se de la nation la plus favorisée et 
l'accès à certains crédits fédéraux. 
Son application signifie que les 
produits soviétiques importés aux 
États-Unis payent des droits de 
douane plus élevés que ceux ve­
nant de la plupart des autres pays. 

Plusieurs parlementaires in­
fluents ont indiqué au cours des 
derniers mois que le Congrès ne 
s'opposerait sans doute pas à la le­
vée de ces restrictions vu la forte 
augmentation de l'émigration, no­
tamment juive, au dépa r t de 
l'URSS. Reste à voir si une déci­
sion présidentielle en ce sens pour­
ra être faite lors du sommet de 
Malte ou devra attendre l'approba­
tion par le Parlement soviétique de 
la législation sur l'émigration qui y 
est actuellement débattue. 

Exportations 
Mais, notent les observateurs, la 

levée des restrictions a peu de 
chances de se traduire par une aug­
mentation marquée et rapide des 
exportations soviétiques vers les 
États-Unis. Celles-ci, essentielle­

ment des matières premières, 
de l'ordre de 700 millionsS pa 
moins que ce que les États-j 
achètent en un mois à SingapJ 

L'URSS n'a guère de produj 

La dispart 
la rançon 
P A S C A L M A L L E T 
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U ne Allemagne unifiée. a | 
ri incompatible avec le i 

tien de la RDA dans le Pac| 
Varsovie et de la RFA 
l'OTAN, sonnerait le glas des| 
blocs «comme nous les cor 
sons aujourd'hui», estime ul 
plomate européen à l'OTAN, f 

Lors du dern ier somme 
l'OTAN, fin mai à Bruxelles, I 
rigeants alliés ont réaffirmé 
leur objectif était de mettre fil 
division de l'Europe et en pa| 
lier de l'Allemagne. Mais en . 
succès, l'OTAN serait vouéej 
comme le Pacte, à dispar) 
«sous sa forme actuelle». 

En présentant son plan de i 
fication mardi au Bundesta 
chancelier Helmut Kohi a è\ 
de nouvelles «structures de : 
té en Europe». La difficulté. ; 
ce diplomate, est justemeii 
«trouver par quoi rempli: 
l'OTAN. 

Bien plus que sa r e a l is j 
— tous les Alliés se disent! 
cord —, ce sont les conditio! 
cette réunification et ses cl 
quencessur l'équilibre p o l i t i c ! 
l i t a i r c qui posent problèl 
l'OTAN. «Cest pourquoi, cl 
le diplomate, la r é u n i f i e f 
p r e n d r a du temps.» 

D'autant plus que la RI A ! 

Le président Bush s'est adonné à la revue de la garde hier 
arrivée à l'aéroport de Valette, Malte. P H O T O » 
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CANADA 

L'ouverture à l'Est changera 
la façon d'approcher l'Europe 

dans tout ça ? 

:re Bush-Gorbat-
PMOIO MUTER 

ET 

J E A N - M A R C S A L V E T 
collaboration spéciale 

D epuis quelques mois, l'intérêt 
suscité par l'intégration éco­

nomique de la Communauté éco­
nomique européenne ne cesse de 
croître au Canada. Les bouleverse­
ments récents survenus en Europe 
de l'Est ont même permis à l'idée 
d'union européenne de retrouver 
une actualité nouvelle de ce côté-ci 
de l'Atlantique. 

«Les gens d'affaires, estime le 
président de l'Association des ex-

Îortateurs canadiens, M . lames 
aylor, ont compris que les inci­

dences du marché unique euro­
péen ne se limiteront pas aux 12 
États membres de la C E E . » Le Ca­
nada est concerné. 

La naissance officielle de l'Acte 
unique européen est fixée au 1er 
janvier 1993. Elle signifiera la le­
vée des frontières entre les États 
membres, ainsi que l'application 
de conditions d'importation uni­
fiées pour l'ensemble de la C E E . 
Selon M. Taylor , les entrepreneurs 
canadiens n'ont pas à redouter un 
repli de la C E E sur elle-même. 
«R ien n'est venu confirmer les ap­
préhensions d'une Europe s'éri-
geant en forteresse.» 

Une Europe ouverte 
Aux Affaires extérieures, à Otta­

wa, la directrice-adjointe de la di­
vision commerciale se dit encoura­
gée par la manière dont la C E E 
met en place l'Acte unique. Céline 
Fittes est en effet d'avis que les Eu­
ropéens sont déterminés à ne pas 
fermer leur marché aux pays tiers. 
L'Europe sera ouverte, mais non 
offerte. 

La controverse engendrée par 
les craintes d'une «Europe forte­
resse» se réglera, expliquo-t-elle. 

5 USA à la perestroïka 
par l'amendement Jackson-Vanik. 

nis de qualité suffisante pour satis­
faire le marché américain. Et la le­
vée de l'amendement lackson-Va-
nik n'a guère de chances de se 
solder par l'arrivée sur ce marché 

d'une marée d'automobiles de fa­
br ica t ion sov ié t ique q u i , dans 
l'état actuel des choses, se ferait 
d'ailleurs au détriment du consom­
mateur soviétique. 

on de l'OTAN serait-elle 
8 l'unité de l'Allemagne? 

Il ne sera pas du sommet, mais 
on en parlera: Egon Krenz, lea­
der de l'Allemagne de l'Est. 

RDA sont deux pays clés pour cha­
cune des alliances tant par leur si­
tuation sur la ligne de front que 
par l'importance de leurs armées 
respectives. 

Le secrétaire américain à la Dé­
fense Dick Cheney a eu du mal à 
répondre mercredi au siège bruxel­
lois de l ' O T A N à la question d'un 
journaliste sur l'avenir de l 'All ian­
ce en cas de réunification. Il l'a ju­
gée «spéculative » . 

U n autre diplomate européen 
est d'accord avec lui. « L a réunifi­
cation est pour le long terme» et 
«personne ne peut s'aventurer» à 
«spéculer» sur ce que sera le visa­
ge de l'Europe dans 10 ou 15 ans. 
dit-il. 

Pour le court terme, les Alliés, y 
compris la RFA, ont compris que 
l ' O T A N devait subsister, poursuit-
i l . 

À moyen terme, selon ce diplo­
mate, si la division de l'Europe est 
peu à peu surmontée conformé­
ment à l'objectif qu'a réaffirmé 
l ' O T A N lors de son dernier som­
met, les 28 et 29 mai à Bruxelles, 
« les alliances pourraient difficile­
ment survivre autrement que sous 
une forme diluée, un organe de 
concertation assez lâche, bref un 
club sympathique où l'on bavarde­
ra i t» . 

Sans jamais parler d'échéance, 
des responsables alliés évoquent 
une nécessaire période de «transi­
t i on» , comme le Premier ministre 
du Canada, Brian Mulroney. 

Le sec ré ta i re généra l de 
l ' O T A N . l 'A l lemand de l'ouest 

Manfred Woerner. a récemment 
déclaré à Madrid que l'Alliance de­
vrait survivre au moins encore 10 
ans. 

Pour cette période de transition, 
les experts retiennent trois scéna­
rios: 
• le «pi l ier européen» de l ' O T A N 
se concrétise sous une forme plus 
ou moins intégrée et plus ou moins 
autonome vis-à-vis des États-Unis, 
selon la part qu'y prendraient no­
tamment les Français, la C E E et 
l 'Union de l'Europe occidentale. 
La nouvelle Allemagne en ferait 
partie. Elle en serait la principale 
composante de par son poids in­
dustriel et démographique. 

• le rapprochement des deux Alle-
magnes se traduit par la création 
d'une zone tampon au milieu de 
l'Europe, comme la diplomatie so­
viétique n'a cessé de le promou­
voir depuis 40 ans. L'Allemagne ne 
pou r ra i t êt re réun i f i ée qu 'en 
échange de sa neutralisation. 
• les deux alliances étant en voie 
de dissolution, l'Europe de l'Atlan­
tique à l'Oural entre dans une pé­
riode d'instabilité. 

Si M. Kohi , comme ses prédéces­
seurs, est hostile au projet soviéti­
que, il n'a jamais donné un appui 
très clair à une défense européen­
ne. Pourtant, note un diplomate, 
une forte réduction de la présence 
militaire américaine sur le sol eu­
ropéen parait de plus en plus pro­
bable, même si l ' O T A N survivait 
au changement. 

sur le principe de la réciprocité 
dans son acception la plus large, 
celle du traitement similaire. 

La responsabilité devant laquel­
le est placée la C E E à l'égard des 
pays d'Europe de l'Est éloigne da­
vantage l'hypothèse d'une Com­
munauté-forteresse. Le scenario le 
plus probable suggère en effet que 
la CEE multiplie les accords de co­
operat ion économique avec les 
pays engages sur la voie de la dé­
mocratisat ion. Rapprochement 
qui ne peut que profiter aux parte­
naires de la C E E , dont le Canada. 

Quoi qu'il en soit, affirme-t-on 
dans les mi l ieux intéressés, le 
G A T T , en imposant le respect 
d'obligations internationales, re­
présentera une contrainte de taille 
sur la forme finale qu'adoptera le 
Grand marché. 

Un défi pour les PME 
Ce n'est pas le branle-bas de 

combat, mais presque. Dans les 
universités, les officines gouverne­
mentales et au sommet des hiérar­
chies d'entreprises privées, nom­
breux sont ceux qui s'efforcent 
d'anticiper l'impact qu'aura au Ca­
nada l 'unification du marché euro­
péen. 

Chaque mois, dans tous les do­
maines, — électronique, assuran­
ce, alimentation et autres—, l 'Eu­
rope donne naissance à des colos­
ses. « La CEE sera une concurrente 
redoutable sur tous les marchés du 
monde, dont le nôt re . A nous 
d'être préparés», professe Mme 
Fittes. 

Mais la C E E sera aussi un mar­
che. L'él imination des entraves 
aux échanges commerciaux, toute­
fois, profitera aussi aux exporta­
teurs canadiens. L'harmonisation 
des normes industrielles permettra 
notamment à un produit accepté 
par l'un des 12 membres de péné­
trer dans les autres pays de la C E E . 
Un marché de quelque 325 mil­
lions de personnes. 

Les possibilités sont immenses. 
Les procédures d'adjudication des 
marchés publics seront ouvertes 
aux entreprises non européennes. 

Bien au fait de ces réalités, les 
gouvernements du Canada et du 
Québec tentent d'inciter les PME a 
s'implanter sur le territoire de la 
CEE ou à conclure des ententes 
avec des partenaires européens. 
«C'est d'abord à elles que s'adresse 
le défi. Il en va de leur avenir. » 

Dans beaucoup de grandes cor­
porations, le travail est déjà ac­
compli. Et si elles n'y sont pas tou­
tes installées, la plupart y possè­
dent leurs antennes. 

Partenaires 
Alain Bardoux est le responsable 

d'Europe 93 au ministère des Af­
faires internationales du Québec. 
Tout juste rentré de la capitale du 
Venezuela, où il était délégué du 
Québec à Caracas, il préfère ne pas 
épiloguer sur les conséquences de 
l'entrée -jn vigueur de l 'Acte uni­
que avant de présenter son rapport 
au gouvernement. 

M. Bardoux consent à dévoiler 
un pan de l'échiquier: le Québec 
ne doit pas s'attendre à un renver­
sement de ses flux d'exportation 
traditionnels —surtout constitués 
de matière premières et de pro­
duits semi-finis dirigés dans une 
proportion de quelque 75 p. cent 
vers les États-Unis. Cependant, ses 
entreprises doivent s'inspirer de 
1993 pour accentuer leur compéti­
t ivi té dans la zone nord-améri­
caine de libre échange. 

Alain Noël, professeur aux H É C , 
renchérit et croit impératif que 
l'espace européen devienne la con­
t repar t i e de l 'accord canado-
américain. « N o u s devons com­
prendre que, pour ne pas souffrir 
de cet accord, il nous faut conclure 
des ententes avec des entreprises 
de la Communauté.» 

Par d'éventuelles participations 
croisées, explique M. Noél, égale­
ment membre du Centre d'études 
en administration internationale, 
une entreprise québécoise pourrait 
partager connaissances, technolo­
gies, savoir-faire et méthodes de 
gestion avec une entreprise fran­
çaise, hollandaise, belge ou autre. 

La monnaie d'échange? L'im­
mense marche de l'autre. «Nous 
vous ouvrons l'Amérique du Nord 
et vous la C E E . » 

Le pari? Dénicher des partenai­
res d'envergure similaire et dési­
reux de produire ici des marchan­
dises pour tout le continent. 

A l'instar des gouvernements et 
des gens d'affaires, l'expert en stra­
tégie in ternat iona le cons idère 
l 'avènement du G r a n d marché 
comme irreversible. Déjà, à trois 
ans de l'échéance fixée au 31 dé­
cembre 1992. plus de 40 p. cent des 
textes législatifs prévus ont été 
adoptés. 

L'Europe de la 
2e génération 
La signature de l'Acte unique est 

intervenue en février 1986. Elle v i ­
sait à relancer la machine écono­
mique de l'Europe. En présentant 
quelque 300 propositions aux 12 
chefs d'Etats et de gouvernements, 
le président de la Commission eu­
ropéenne, M. (acques Delors, dé­
clarait vouloir achever ce que les 
pères fondateurs avaient amorcé 
en 1957: le marché intérieur. 

Par l'élimination de ses frontiè­
res physiques, fiscales et techni­
ques, la C E E veut se doter d'une 
compét i t i v i té accrue. O b j e c t i f 
avoué: offrir aux entreprises de 
l'Europe les moyens d'affronter la 
concurrence américaine et. sur­
tout, japonaise. 

Deux conceptions 
Sur le terrain, deux conceptions 

s'affrontent. Les tenants de la sim­
ple suppression des entraves aux 
échanges de personnes, de biens, 
de capitaux et de services s'oppo­
sent en effet à ceux pour qui la 
mise en oeuvre de ces quatre liber­
tés doit constituer un trempl in 
vers l'union économique et moné­
taire — elle-même prélude à une 
forme d'union politique. 

Mais les faits demeurent. Pen­
dant que l'adoption de législations 
sociales se heurte notamment au 
gouvernement de Londres, la C E E 
participe aux mutations économi­
ques mondiales en cours. 

Pour lames Taylor , le Canada ne 
doit pas refuser la possibilité qui 
s'offre d'accroître ses exportations 
vers la C E E . L'an dernier, le Cana­
da enregistrait un déficit de plus 
de 5 milliardsS dans ses échanges 
avec les Douze. 

Les perspectives que présente 
l'unification du marché européen, 
explique-t-il, justifient même une 
implantation sur le territoire de la 
Communauté. 

«Ê t re sur place, poursuit-il, c'est 
rater moins d'occasions d'affaires. 
C'est aussi profiter de la demande 
sans cesse croissante de biens de 
c o n s o m m a t i o n en E u r o p e de 
l 'Est .» 

Le Quebec a 
des avantages 
Selon M. Noel, plus que le reste 

du Canada, c'est le Québec qui bé­
néficiera de l'intégration économi­
que de la C E E . 

Le Québec, affirme-t-il, possède 
trois avantages incomparables: 

• il est situé à l'Est du continent ; 

• sa population, ouverte sur l'exté­
rieur, connait bien les mentalités 
européennes; 

• ses dirigeants mesurent mieux 
que ceux du reste du Canada le po­
tentiel de l'Europe de 1993. 

«L'uni f icat ion du marché euro­
péen peut permettre au Québec de 
prendre sa véritable place dans 
l'économie mondiale,» selon M. 
Noél. 

D'ici les trois prochaines années, 
rencontres et colloques sur cette 
question se succéderont tambour 
battant. O n y analysera les consé­
quences de l'intégration économi­
que de la C E E sur le Canada. Les 
gouvernements tenteront d'incul­
quer le «réf lexe Europe» aux chefs 
d'entreprises. 

Le mot d'ordre: «Apprenez à 
penser en termes de stratégie euro­
péenne. Il n'y a pas que l'Histoire 
qui s'écrit là-bas!» 

Le leader soviétique Mikhaïl Gorbatchev ne pouvait guère trouver préalable plus positif a sa rencontre 
d'aujourd'hui avec le président Bush qu'en allant rendre visite, hier, au pape Jean-Paul II. PHOTO M U T E » 

J O O N K D 
K H A N 

C onsacrée surtout à l'amélioration des 
relations bilatérales américano-

soviétiques et à la fin du partage de l 'Europe, la 
rencontre au sommet entre George Bush et 
Mikhaïl Gorbatchev, ce week-end en 
Méditerranée, suscite dans le reste du monde 
des craintes et des espoirs qui semblent devoir 
se révéler, les unes vaines, les autres futiles. 

Ce n'est pas que l'Asie-Pacifique. l'Afrique-océan Indien, le 
Moyen-Orient, l'Amérique latine et les Caraïbes, où vivent 
— et survivent— quatre êtres humains sur cinq, ne sont pas 
concernés par ce tète-a-tète naval, même s'ils en sont absents. 
A u contraire. Les quelque 250 «confl i ts régionaux» recensés 
depuis 1945 —et dont une quarantaine persistent— les 
touchent directement, ravageant leurs territoires, dilapidant 
leurs ressources et décimant leurs populations. 

O r , ces conflits étaient et demeurent les manifestations 
chaudes de la Guerre froide entre les États-Unis et l 'Union 
soviétique, les deux vrais vainqueurs de la Seconde Guerre 
mondiale. Vainqueurs vite engagés dans une âpre rivalité 
idéologique pour la suprématie planétaire — par pays pauvres 
interposés, car l'équilibre de la terreur nucléaire garantissait 
la destruction mutuelle au terme de tout affrontement direct 
Ouest-Est. 

La résorption de la guerre froide et la normalisation des 
relations américano-soviétiques, concrétisées par le retour de 
l'Europe de l'Est à des coalitions pré-communistes laissant 
toutes ses chances à la démocratie et par l'amorce d'une sorte 
de «Plan Marshal l» pour ces pays, laissent espérer des 
règlements parallèles à travers le tiers-monde. A vrai dire, le 
sujet figure d'une certaine façon à l'ordre du jour de Malte. 

Les dossiers 
d'arrière-cour 
lames Baker, chef de la diplomatie américaine, cite les 

envois d'armes soviétiques vers l'Amérique centrale comme 
« l e plus grave obstacle» à la normalisation Est-Ouest. U n 
signal que les États-Unis restent intransigeants lorsqu'il s'agit 
de leur «arr ière-cour». Le forcing du F M L N au Salvador, avec 
l'aide de Cuba, celui d'Ortega contre la Contra, et la rupture 
avec Managua décidée par San Salvador, ne sont pas étrangers 
à Malte. 

C'est avec l'intention analogue d'influer sur le sommet 
Bush-Gorbatchev que la Syrie presse le pas au Liban et que le 
général Michel Aoun refuse de se soumettre; que l 'OLP veut 
rehausser le statut de la Palestine à l ' O N U et qu'lsraél bloque 
tout dialogue; que le Vietnam pretend s'être retiré du 
Cambodge et que la guerilla khmère tente d'occuper du 
terrain; que Najib condamne l'invasion soviétique de 
l'Afghanistan en 1979 et que la droite au Pakistan veut 
ranimer la guerre afghane; que la RASD multiplie les coups 
de main contre le Maroc au Sahara occidental; que l'Ethiopie, 
l 'Angola et le Mozambique se montrent prêts à la 
reconciliation nationale; et que le régime de l'apartheid, bien 
que contraint de « lâche r» la Namibie, refuse jusqu'ici d'aller 
au-delà d'une simple abolition de la ségrégation raciale dans 
les toilettes et sur les plages de l 'Afrique du Sud même! 

Les craintes, ici et ailleurs, c'est que le sommet de Malte, 
que Bush et Gorbatchev veulent informel et à l'abri des 
témoins, ne s'avère un nouveau Yalta — du nom de la 
conférence de 1945, en Crimée, où Roosevelt et Staline; en 
présence de Churchi l l , dessinèrent la carte politique mondiale 
de l'après-guerre. États, régimes et factions du tiers-monde 
redoutent, à Malte cette fois, un nouveau partage du globe. 

C'est oublier l'une des grandes données de ces 20 dernières 
années, à savoir les limites du pouvoir qui n'épargnent pas 
jusqu'aux superpuissances, et leur corollaire: l'émergence 
d'un monde multipolaire. Moscou et Washington doivent en 
effet composer avec un Marché commun européen ( C É E X e t 
un lapon dynamisés, une Chine communiste, une Inde social-
démocrate, un Bassin du Pacifique en plein essor économique, 
une Organisation de pays exportateurs de pétrole ( O P E P ) , 
une de l'unité africaine ( O U A ). une d'États américains . 
( O É A ), un Mouvement non aligné d'une centaine de pays, un 
Commonwealth, une Francophonie, une Ligue arabe; uni ! 
monde islamique en proie a l'intégrisme, et une foule de 
forums régionaux, tous actifs au sein d'une O N U que les 
superpuissances avaient souhaité mettre au service de leurs 
intérêts en 1945 — mais où le tiers-monde et les puissances 
moyennes leur résistent grâce au multilatéralisme. 

Empires éclopés 
Les limites du pouvoir s'imposèrent comme une dure réalité 

à l'empire américain avec la débâcle indochinoisc et la crise 
pétrolière des années 1970. L'héritage reaganien des années 
1980 l'a encore alourdie. Accablés de déficits records, les 
États-Unis sont devenus un pays débiteur qui n'a plus les 
moyens de sa politique de défense stratégique. 

Pour l'empire soviétique, cette réalité s'est imposée au cours 
de la décennie 1980, avec la grande désillusion intérieure face 
aux pénuries et privations chroniques, et le coût exorbitant de 
l'exportation du marxisme. Les deux empires se sont en outre 
heurtés de front à la montée de l'integrisme islamique — en 
Iran et en Afghanistan notamment. 

Si les craintes d'un nouveau partage du tiers-monde sont 
ainsi peu fondées, les espoirs d un «Plan Marshal l» pour les 
pays en développement restent pour l'instant illusoires. 
L'URSS et les États-Unis sont des superpuissances parce que, 
entre autres, une petite fraction de leur arsenal nucléaire 
suffirait à vaporiser la planète. 

Mais que peuvent, dans l'immédiat, une URSS en. panne 
d'aliments et de produits de consommation, et des États-Unis 
endettés, en butte à la concurrence européenne et japonaise, 
pour les 40 000 enfants qui meurent de faim et de 
malnutrition chaque jour dans le tiers-monde, pour les 15 
millions de réfugiés d'Asie. d'Afrique et d'Amérique latine, et 
pour les centaines de millions d'être humains condamnés à la 
régression économique par un système global d'échange 
inégal? 

Cette semaine. Les Nouvelles de Moscou remettait en 
question l'aide économique de l 'URSS au tiers-monde —19,2 
milliardsS en 1989, ou 1,4 p. cent du PNB. soit six fois plus 
que les États-Unis et trois fois plus que le Canada—demème 
que son aide militaire. L'URSS exporte « les pires principes de 
son système administratif», les pays bénéficiaires « n ' o n t pu 
surmonter la stagnation de leur économie» et « l a vie elle-
même impose des pourparlers d'urgence pour limiter les 
fournitures d'armes», écrivait l'hebdomadaire. 

C'est de peine et de misère que l'administration Bush 
signait entre-temps un projet d'aide de 938 millionsS sur trois 
ans en faveur de la Pologne et de la Hongrie, en vue de « créer 
une économie fondée sur la libre entreprise» et de 
«consolider la démocratie en Europe de l 'Es t» . 

O r , dans les pays du tiers-monde, les États-Unis, qui 
s'étaient faits, aux dépens de leurs aliiés d'Europe de l'Ouest, 
l'avocat de la décolonisation au sortir de la Seconde Guerre 
mondiale, font figure 40 ans plus tard, a v e c c e s mêmes aiiiés, 
de grands bénéficiaires du sous-développement du tiers-
monde et du recul concomitant de la démocratie et des droits 
de l 'Homme dans nombre de ces pays. 

Le mur de Berlin s'est écroulé. Mais le mur de la dette du 
tiers-monde ( 1000 milliardsS et plus) ne cesse de s'élever, 
drainant vers les États-Unis et leurs alliés (assez peu vers 
l 'URSS) les recettes d'exportuiion de ces pays, soumis à la 
détérioration des termes de l'échange et aux exigences 
d'«ajustement structurel» du FMI et de la Banque mondiale. 

Le sommet de Malte n'y changera rien. Il risque même de 
jeter les bases d'une nouvelle poussée de rivalité mondiale 
entre l 'URSS el les USA. Ceux qui. a Washington, concluent 
déjà a « la fin de l 'Histoire» oublient la réalité explosive des 
rapports Nord-Sud. domaine reserve de la concurrence entre 
pays riches et creuset de conflits inéluctables entre riches et 
pauvres. 
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La Communauté urbaine de Montréal a 20 ans 
F L O R i A N 
B E R N A R D 

L a Communauté urbaine de Montréal est 
née, il y a vingt ans, dans un climat de 

confrontation. Depuis des années, les élus mu­
nicipaux de la région mét ropol i ta ine es­
sayaient, sans succès, de créer un organisme 
permettant de partager les coûts de certains 
services supramunicipaux, le t ransport en 
commun par exemple. De son côté, la Ville de 
Montréal se plaignait d'assumer seule le coût 
d 'un service de police qui profitait à l 'ensemble 
des citoyens de l'île. A la fin des années soi­

xante, il était devenu urgent de procéder à des travaux majeurs 
touchant l 'environnement, l 'épuration des eaux, l'assainis­
sement de l'air ou encore la sauvegarde de grands espaces verts. 
Il'fallait aussi adopter un plan directeur d 'aménagement pour 
l 'ensemble de l'île de Montréal. La grève générale des policiers 
de Montréal, en octobre 1969, servit de déclencheur au gouver­
nement de |ean-|acques Bertrand pour imposer la création de 
trois communautés urbaines, soit celles de Montréal, de Québec 
et de l'Ouluouais. En novembre I969, le ministre des Affaires 
municipales, Robert Lussier, déposa un projet de loi créant la 
Communauté urbaine de Montréal. Cette loi entrait en vigueur 
le 1er janvier 1970. Elle imposait un partage des 
coûts de la police et de d'autres services à carac­
tère régional à l 'ensemble des municipalités qui 
constituaient la Communauté . En outre, elle 
enumérait tout un éventail de juridictions territo­
riales qui seraient désormais assumées par ta 
Communauté, notamment la planification du ter­
ritoire, la sécurité publique, le transport en 
commun, l 'épuration des eaux, l'assainissement 
de l'air, etc. La loi établissait en outre un mé­
canisme particulier de vote selon lequel une ma­
jorité des voix des deux blocs en présence était 
requise pour qu 'une proposition soit adoptée. 
Ainsi. Montréal était dans l'impossibilité d'im­
poser quoi que ce soit à la banlieue et, inver­
sement, cette dernière ne pouvait imposer ses 
politiques a Montréal . Au cours des quinze 
premières années de la CUM, une guerre sourde 
divisa profondément les élus de Montréal et ceux 
des banlieues. Les relations entre Montréal et ses 
nouveaux partenaires ne commencèrent à s'amé­
liorer qu'à partir de 1985, à la suite de l'élection 
de Michel Hamelin à la présidence du comité 
exécutif de la CUM et de l'arrivée au pouvoir de 
lean Doré, à la tète de Montréal. Durant les an­
nées de confrontation, plusieurs villes ont essayé, 
par divers moyens, incluant des requêtes en Cour 
supérieure, de se retirer de la CUM. D'autres, 
comme Westmount ou Mont-Royal, n 'auront 
cesse de critiquer le service de police. La munici­
palité de Saint-Raphael-de-l'lle-Bizard en appel­
lera auprès de la Commission municipale de 
Québec, alléguant que son inclusion au sein de la 
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Michel Hamelin 

Lucien Saulnier, Pierre Desmarais II et Lawrence Hanigan. 

CUM fut i l légale p u i s q u e son t e r r i t o i r e ne fait pas 
partie de l'île de Montréal.Michel Hamelin, ancien conseiller 
de Montréal à l 'époque de l 'administration Drapeau-Saulnier, 
est le quatr ième président du comité exécutif de la CUM depuis 
sa fondation. Il a succédé à Pierre DesMarais H qui assuma la 
présidence de 1978 à 1985. Le premier président fut Lucien 
Saulnier, de 1970 à 1972, suivi par Laurence Hanigan, de 1972 à 
1978. C'est sur un ton humorist ique que M. Hamelin décrit les 
premières années de la CUM. «Au début, ce fut un mariage 
forcé. Puis, c'est devenu un mariage de raison. Maintenant, on 
assiste même à des percées d 'amour.» Après des années diffici­
les, M. Hamelin est convaincu que la Communauté a fait preuve 
de maturité et qu'elle a atteint sa vitesse de croisière. Son exis­
tence n'est plus remise en cause. Même si, demain, on assortis-
sait la loi d 'une sorte de formule d'opting ou t , M. Hamelin 
doute que les municipalités l'utiliseraient. Il se réjouit particu­
lièrement des consensus obtenus au cours des derniers mois en 
ce qui touche des dossiers majeurs, jadis qualifiés d'insolubles, 
par exemple celui de la création d'un organisme régional de 
transport en commun englobant Laval et la Rive-Sud. Il sou­
ligne également que les budgets sont désormais adoptés dans un 
climat d 'harmonie et de collaboration, à l 'intérieur des délais 
prescrits par la loi. M. Hamelin souligne que la CUM a même 
réclamé et obtenu certaines juridictions et responsabilités qui 
n'étaient pas prévues initialement dans la loi, par exemple l'in­

dustrie du taxi. Au cours de ses 20 premières an­
nées d'existence, la CUM s'est dotée de services 
régionaux majeurs. Elle exerce maintenant sa 
pleine et entière juridiction sur l 'aménagement 
du territoire, la sécurité publique, le transport en 
commun, l 'épuration des eaux, l'assainissement 
de l'air, l 'inspection des aliments, la coordination 
des mesures d'urgence, l'évaluation des immeu­
bles, l ' industrie du taxi, les parcs régionaux, le 
Conseil des arts et la promotion économique. Elle 
peut aussi exercer sa compétence dans la récupé­
ration et le recyclage des déchets, la promotion 
touristique et l 'amélioration du milieu aquatique. 
Son budget annuel atteindra, l'an prochain, tout 
près du milliard $. La valeur globale des immeu­
bles de son territoire dépasse 95 milliards $. Au-
délà de 1,7 million de personnes vivent sur le 
territoire de la CUM. Les 29 municipalités qui la 
composent occupent une superficie de 494 ki­
lomètres carrés. «Les dix prochaines années se­
ront celles de la qualité de la vie», prédit M. 
Hamelin. Selon lui, les principaux investis­
sements, d'ici l'an 2000, seront consacrés à l'ac­
quisit ion et à l 'aménagement de nouveaux 
espaces verts, à la récupération et à la sauvegarde 
des lieux aquatiques, à l'assainissement des eaux 
et à la qualité de l'air. M. Hamelin associe aussi à 
cette qualité de vie la sécurité des citoyens et les 
arts en général. C'est une Communauté dotée de 
services exceptionnels, dans un environnement 
sain et agréable, où il fait bon vivre, au meilleur 
coût possible, que le président de la CUM sou­
haite aux citoyens de l'an 2000. 

Réduire le nombre de villes par des fusions volontaires, souhaite Robert Lussier 
F L O R I A N B E R N A R D 

D epuis sa création, il y a 20 ans, la 
CUM a réalisé tous ses objectifs 

majeurs, sauf celui d 'une réduction du 
nombre des municipalités qui compo­
sent son territoire. Robert Lussier est 
d'opinion qu'il va falloir, au cours de la 

ment à redécouper le territoire de l'Ile 
de Montréal pour y créer sept ou huit 
grandes entités, de manière à équilibrer 
davantage la représentation des diffé­
rents partenaires. 

«Il est ridicule de conserver 28 muni­
cipalités distinctes sur un territoire qui 
devrait en regrouper, tout au plus, une 
dizaine. La situation actuelle est un défi 
au bons sens et à la logique. À côté de 
villes impor t an t e s c o m m e Mont réa l , 
Verdun, Saint-Laurent, Saint-Léonard 
ou Montreal-Nord. on trouve de minus­
cules municipalités comme Montréal-
Est, avec moins de 4000 habitants, ou 
encore Sainte-Geneviève avec à peine 
2000 citoyens.» 

Au projet de loi créant la CUM, en 
1969, M. Lussier avait annexé un plan 

de redécoupage territorial qui prévoyait 
la création de sept villes, au moyen de 
fusions volontaires. Ce plan s'appuyait 
sur les limites géographiques du terri­
toire, les communautés d ' intérêt et la 
densité démographique. Montréal au­
rait perdu certaines parties de son terri­
toire, par exempie Rivière-des-Prairies 
et Pointe-Saint-Charles. En contrepar­
tie, elle aurait récupère d autres terr: 
toires qui constituent des enclaves, par 
exemple une partie d 'Outremont . 

«Mon idée était de créer, à côté de 
Montréal , une demi-douzaine de villes 
p o s s é d a n t c h a c u n e u n e p o p u l a t i o n 
d 'environ 100000 citoyens, h voulais 
procéder comme l'ont fait les gens de 
Toronto lorsqu'ils ont créé leur com­
munauté urbaine. Ils ont tout d'abord 
réduit le nombre des municipalités. En­
suite, ils ont adopté un plan directeur 
d 'urbanisme. À Montreal, à cause de 
l 'antagonisme entre les villes de ban­
lieue et l 'administration Drapeau-Saul­
nier, il a été impossible de réaliser ce 
projet de redécoupage municipal .» 

La CUM ou une ville géante 
Vingt ans après la création de la 

CUM, l 'ancien ministre des Affaires 
municipales, Robert Lussier, demeure 
convaincu que si le gouvernement de 
l'époque n'avait pas doté l'île de Mont­
réal d 'un gouvernement régional, la 
campagne annexioniste entreprise par 
l 'administration Drapeau-Saulnier au­
rait englouti plusieurs municipalités. 

«C'était !a CUM ou bien la réalisa­
tion du concept d 'une ville unique sur 
le territoire de l'île de Montréal. Le sta­
tu quo était impossible. L'administra­
tion de Montréal guettait les villes les 
plus faibles ou aux prises avec des diffi­
cultés financières, ou ébranlées par des 
scandales, pour les engloutir comme un 
véritable vacuum. » 

Au moment de la présentation du 
projet de loi créant la CUM, l'adminis­
tration Drapeau-Saulnier avait ouvert 
des dossiers prévoyant l 'annexion, à 
brève échéance, de certaines villes ju­
gées vulnérables, notamment Montréal-
Est, Verdun et Pointe-aux-Trembles. 
Cette dernière a quand même été an­
nexée, malgré la création de la CUM. 
Dans le sud-ouest, n'eut été la bataille 
farouche menée par le maire Raymond 

Savard, Verdun aurait subi le même 
sort. Désireuse d'éliminer les enclaves 
qui paralysaient son hégémonie territo­
riale d a n s l 'est, Montréa l convoi ta i t 
également Anjou dont les récents scan­
dales avaient ébranlé les assises. 

«il est évident qu'en créant le CUM, 
nous avons sérieusement compromis le 
grand rêve a Uitc ilC, UIîC Ville C i i i f C î C 

nu depuis des années par l 'administra­
tion de Montréal . Ce rêve était justifié, 
dans une certaine mesure, parce que 
Montréal n'arrivait plus à financer cer­
tains services qui débordaient les cadres 
de la ville, par exemple de la police. La 
CUM a instauré une équité fiscale qui a 
mis fin aux campagnes annexionistes 
de Montréal . » 

Toutes les municipalités qui ont été 
incorporées dans la Communauté ur­
baine de Montréal sont situées sur . le 
territoire de l'île de Montréal, sauf l'île 
Bizard. Cet anachronisme est si évident 
qu'il figure sur le logo de la CUM, cons­
titué de plusieurs petits triangles agglu­
tinés, sauf un seul qui est en retrait des 
autres. C'est l'île Bizard. 

Et pourquoi pas Repentigny ou l'île 
Perro t? C'est une question que l'ancien 
maire de l'île Bizard, Bernard Patry, a 
souvent posée au législateur dans ses 
batailles destinées à exclure sa munici­
pal i te du club des 28. 

Vingt ans après la création de ia 
CUM, son fondateur, Robert Lussier, a 
répondu à la question formulée par Ls 
Presse. «C'est Lucien Saulnier qui nous 
a imposé d'inclure l'île Bizard dans la 
CUM. Il en avait fait, à l 'époque, une 
condition sine qua non de son adhésion 
au projet de loi. Ce fut une négociation 
difficile. Au ministère des Affaires mu­
nicipales, nous étions contre cette in­
clusion. Ayant été maire de Repenti­
gny, je ne savais quoi répondre à ceux 
qui me demandaient pourquoi ma pro­
pre ville n'avait pas été incorporée dans 
la CUM. J'ai même songé, pour apaiser 
les esprits, d'inclure Repentigny dans la 
CUM ! En réalité, nous n'avions aucun 
motif vra iment sérieux de ra t tacher 
l'île Bizard à une structure régionale 
qui devait, selon l'esprit de la loi, ne re­
grouper que les municipalités de l'île de 
Montréal.» 
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Jacques Parizeau Robert Bourassa 

le combat des... chiffres 
D E N I S 
L E S S A R D 

du bureau de La Presse 

QUEBEC 

flk vos calculatrices! 
Plus que le guide Beauches-

ne — le mode d'emploi du système 
parlementaire — ou le règlement 
de l 'Assemblée nationale, la calcu­
latrice deviendra d'ici peu indis­

pensable pour suivre les débats parlementaires à 
Québec. 

Pour une mise en jeu fort attendue, en début de 
semaine, députés ministériels et d'opposition sont 
rentrés au bercail pour l 'inévitable joute quoti­
dienne au Salon de la race. 

Hommes politiques aussi expérimentes l'un que 
l'autre, mais aux styles diamétralement opposés, 
Robert Bourassa et lacques Parizeau ont finale­
ment croisé le fer. Marqué au coin de l 'humour, 
ces premières algarades sont restées sans vain­
queur. Le premier ministre s'est toutefois rendu 
compte qu'il aura devant lui un communicatcur 
bien supérieur aux Guy Chevrette et Pierre Marc 
lohnson, qu'il avait affrontés lors du mandat pré­
cédent. 

Un fossé existe entre la perception des chefs des 
deux principaux partis. Robert Bourassa n'a jamais 
fait mystère qu'il juge stérile cet exercice quoti­
dien du parlementarisme qu'est la période des 
questions. En revanche, Jacques Parizeau ne parait 
jamais plus à l'aise qu'à son siège au parlement, 
« l 'un des plus vieux au monde», a-l-il rappelé. Le 

pouce dans la pochette de sa veste, l 'ex-argentier 
du Québec répète les gestes magistraux, les effets 
de voix dramatiques auxquels il nous avait habi­
tués les soirs de budget. 

« l 'en suis à mon sixième chef de l 'opposit ion», 
lançait, narquois, M. Bourassa. «Pour moi, c'est le 
cinquième premier minis t re» , de répliquer, à la 
première occasion, M. Parizeau. 

lusqu'ici un boulier pouvait suffire, mais très ra­
pidement les deux hommes, férus d 'économie, ont 
fait valser les milliards. « D e ce côté-ci, on ne joue 
pas avec les chiffres», a lancé M. Bourassa, faisant 
s'esclaffer jusqu'à ses collègues libéraux. 

Des hausses d' impôts de l 'ère péquiste — « 1 , 5 
mil l iards en une seule année» , accuse M. Bourassa 
— jusqu'au déficit actuariel de la caisse de la Régie 
des rentes — 130 mil l iardsS, le véritable « héritage 
empoisonné» aux générations futures, réplique M. 
Parizeau — , la guerre des chiffres est commencée . 

Des grenades 
Un chiffre est-il lancé, l'autre camp s 'emploie à 

désamorce r ce t t e g r enade . Le min i s t r e A n d r é 
Bourbeau jurera, par exemple, que la Régie des 
rentes ne sera pas dans le rouge, tandis que M. 
Parizeau ironise en disant qu'en utilisant les mê­
mes règles de calcul que le gouvernement, il aurait 
réduit le déficit de 40 p. cent en plein coeur de la 
récession. «Ce que je n'ai jamais fai t» , jure-t-il, un 
trémolo dans la voix. 

Avec les mêmes munitions, le duel s'est vite 
transporté au plan des images, un domaine où M. 
Parizeau est, depuis longtemps, passé maître. Puis­
qu'il a fait entrer les recettes d'Hydro Québec dans 
ses revenus, le gouvernement Bourassa en est ré­
duit à appliquer une « théor ie hydrométr ique» des 
finances publiques, a lancé le chef péquiste; les 

hausses d'impôts dependent des niveaux des preci­
pitations et des réservoirs d'Hydro Québec. 

En retour. M. Bourassa a su concentrer ses flè­
ches vers le point faible de son adversaire, son al­
lure aristocratique. «Diant re!» a lancé, roublard, 
le premier ministre à son adversaire qui venait de 
l 'abreuver de grandiloquents «parbleu!», «dia­
ble !» et « grand dieu !» 

Le lendemain, nouveau jab servi par M. Bouras­
sa au c h e f péquiste qui venait de le prendre en dé­
faut sur la mécanique consti tutionnelle : le che f de 
l'opposition devrait « s e départir quelques instants 
de son complexe d ' infai l l ibi l i té». 

Qu'aura obtenu la population de cette première 
semaine de session ? Bien peu de certitudes. Le pre­
mier ministre a cont inué à faire le Sphinx sur les 
intentions du gouvernement quant à d'éventuelles 
hausses de taxes. 

Les augmentat ions d'impôts qui compromet­
traient l 'actuelle compétitivité de la fiscalité qué­
bécoise (avec l 'Ontario no tamment ) semblent ex­
clues, pour le moment . Ln revanche, des hausses 
de taxes et d'une foule de tarifs imposes par Que-
bec pour ses services paraissent probables, selon 
des fonctionnaires consultés par La Presse. 

Scenario du pire 
Quant à M. Bourassa, il s'amuse à donner prise à 

toutes sortes d'interprétations. Par journalistes 
interposés, il prépare les contribuables au pire. Et 
si, d 'aventure, les taxes ne bougeaient pas au prin­
temps, il soutiendra que sa gestion serrée des fi­
nances publiques a fait des miracles. 

Dès sa première intervention en Chambre, le 
premier ministre a prêché l'austérité et la fin de 
« l ' empi lage» de programmes. Au dernier forum 
des sous-ministres, un exercice mensuel, le minis­

tère des Finances prévenait que les recettes pour­
raient être inférieures de 1.4 mi l l i a rds à ce qui 
était prévu pour l 'exercice 1990-1991 . 

Recession oblige, les revenus automones — les 
entrees fiscales— piqueront du nez. Ils ont déjà 
commencé à le faire de façon marquee, au second 
trimestre de 1989. Mais c'est surtout au chapitre 
des dividendes des société d'État, Hydro Québec 
en tète, que la réduction sera «dramat ique», indi-
que-t-on. Quebec comptait obtenir 6 4 0 mill ions S 
d'Hydro cette année. Dès septembre, il était c la ir 
qu'il visait au moins 100 millions S trop haut. 

Et ce n'est pas fini : pour l'an prochain, on parle 
déjà de diminution de recettes touchant 3 0 0 mil­
lions S pour Hydro. Pour certains spécialistes du 
gouvernement, toutefois, ces baisses ne sont pas 
dramatiques puisqu'il s'agit en grande part de re­
venus de consolidation et non de dividendes. Les 
premiers sont automatiquement réinjectés dans la 
société d 'Etat ; les seconds sont de l'argent liquide 
qui peut financer des programmes gouvernemen­
taux. ; ' ; '. 

Mais ces programmes nouveaux ne foisonneront 
pas, si on se fie au Discours inaugural. Pour l 'cs-
seniiel, l 'allocution du lieutenant-gouverneur a 
fourni l 'occasion au gouvernement de réitérer ses. 
engagements de campagne électorale. 

Davantage de ressources financières pour le mi­
nistère de l 'Environnement; réforme de la Loi sur 
les normes du travail, pour les faire converger vers 
les objectifs de la politique familiale ; feu vert pour 
certains projets expérimentaux pour les sages-fem­
mes. Tous ces gestes étaient déjà au menu du gou­
vernement le printemps dernier. 

Un peu comme au théâtre, la pièce était écrite à 
l 'avance. La qualité de jeu des acteurs devient, 
dans ces circonstances, le centre d'intérêt. 

À Laval, Cilles Vaillancourt veut administrer en collégialité 
J E A H - P f l U L 
C H A R B O M M E A U 

E n élisant Gil­
l e s V a i l l a n ­

court le 5 novem­
bre , les Laval lois 
se sont donné un 
m a i r e q u i veut 

L'Y M \ rapprocher l'admi-
» \ nistration de la po­
pulation en décentralisant les ser­
vices municipaux. Qui entend, en 
d'autres mots, administrer en col­
légialité. 

Fils aîné d'un ancien policier 
du Canadien Pacifique, M. Vail­
lancourt, âgé de 4 8 ans, a grandi 
dans les rues de Laval-des-Rapi-
des, où il a oeuvré bénévolement 
durant des années dans la com­
munauté de son quartier. H affir­
m e avoir toujours voulu servir 
ion prochain. 

] C'est pour ce t t e raison qu' i l 
è'apprète à créer des postes d'as­
sociés aux membres du comité 
exécutif de Laval. Ces édiles exer­
ceront une vigilante présence au 

Îein de la communauté, soutient 
I. 

I L'année 1990 devrait aussi ap-

fiorter à Laval un sommet sur la 
amille, ainsi que l'ouverture de 

«comptoi rs de pol ice». L'implan­
ta t ion d'un hôpi tal généra l et 
d'un centre de la nature t iennent 
aussi à coeur au nouveau maire. 
Pour célébrer le 2 5 e anniversaire 
j ie Laval, M. Vail lancourt ne veut 
pas de parade ou autres manifes­
tat ions du genre. Il aspire plutôt à 
t|n événement commémorat i f du­
rable pour la population. 

:] La cible 
I Le maire compte parmi les plus 
cri t iqués des politiciens qui ont 
siégé à l'hôtel de ville depuis la 
création de Laval. On le connait 
c o m m e un combattant opiniâtre. 

Il n'avait que 17 ans quand il fit 
sa première expérience politique: 
la représentation d'un candidat 
dans un bureau de scrutin lors 
d'une é lec t ion . . . dont il a oublié 
la nature! 

Sa famille a toujours été très 
unie. A la fin des années 50, dans 
l'espoir de remédier à la précarité 
m a t é r i e l l e d ' une p r o g é n i t u r e 
grandissante , son père Marce l 
qu i t t a son emp lo i de p o l i c i e r 
pour investir dans un commerce 
le modeste fonds de pension ac­
cumulé en 17 ans de service. Mar­
cel et Denise Vaillancourt ont eu 
10 enfants, six garçons et quatre 
filles, tous encore vivants. 

C'est ainsi que le magasin de 
meubles M.D Vaillancourt vit le 
jour, dans le salon double de la 
maison familiale, rue Pacifique. 

Travaillant avec ses frères et 
soeurs au magasin, Gilles Vail lan­
court faisait aussi du bénévolat 
dans ses moments de loisirs. En 
1 9 6 5 , il o r g a n i s a n o t a m m e n t 
pour les jeunes de Laval-des-Rapi-
des la première course de «boi tes 
à savon» au Québec. 

Sa famille a tant fait sa marque 
dans le quartier Laval-dcs-Rapi-
des qu 'une éco le seconda i r e y 
porte aujourd'hui son nom. 

Un an a l 'hôpital 

A 2 3 ans. M. Vaillancourt fut 
victime d'un accident d'automo­
bile dont il réchappa de justesse 
et qui lui valut un an de séjour à 
l 'hôpital. Il en garde à la j ambe 
droite des séquelles qui, entre au­
tres inconvénients, l 'obligent à 
ne monter dans une automobile 
que par un seul côté du véhicule. 

Ne pouvant plus jouer au hoc­
key ou pratiquer d'autres sports, 
Gilles Vaillancourt s'est occupé à 
fonder des associations bénévoles 
pour aider les jeunes dans les 
sports. 

A la fin de 1971. Lucien Paie­
ment, rival du maire d'alors, Jac­

ques Tétreault , invite M. Vail lan­
court à travailler dans son organi­
s a t i o n . « D ' a b o r d , é v o q u e le 
nouveau m a i r e , il n ' é t a i t pas 
question que je brigue un poste 
de conseiller. Mais j e suis finale­
ment devenu candidat et, après la 
victoire. Lucien Paiement m'a in­
vité à faire partie du comi té exé­
cut i f .» 

M. Vail lancourt , alors âgé de 
32 ans, demeurera au comi té exé­
cutif jusqu'en 1981, année de la 
dé fa i t e de l ' équ ipe P a i e m e n t . 
Après avoir cédé le pouvoir à 
Claude Lefebvre, Ronald Bussey 
et Achille Corbo à la tête du Parti 
du ralliement officiel des Laval-
lois ( P R O ) , Gil les Vail lancourt 
dit à ses collègues fort déçus par 
la défaite: «Refuser un change­
ment, c'est accepter d'être en re­
tard.» Avec une dizaine d'autres, 
il a survécu à la vague du PRO. 

Conseiller de l 'opposition en 
1 9 8 2 . il l a n c e un m o u v e m e n t 
pour tenter de forcer le gouverne­
ment du Québec à abol i r le péage 
sur les autoroutes de la province. 
Il le propose au conseil municipal 
et, un peu par ironie à l 'endroit 
de M. Vail lancourt , l 'administra­
tion Lefebvre accepte la requête 
et d é s i g n e des c o n s e i l l e r s de 
i'opposition pour former un co­
mité d'assistance. 

Appuyé par le président de la 
Chambre de commerce de Laval, 
lean-Paul T h é o r é t . M. Vai l lan­
court part en croisade contre le 
gouve rnemen t . Des mai res des 
Laurentides et d'ailleurs se ral­
lient à sa cause. Et le péage dispa­
rait. 

En 1 9 8 4 , une c r i s e ma jeu re 
ébranle le PRO. Le maire Lefeb­
vre résiste à un putsch. Ronald 
Bussey et Achil le Corbo sont ex­
pulsés du comité exécutif . M. Le­

febvre prie Gil les Vail lancourt et 
Raymond F o r t i n , lui aussi de 
l'opposition, d 'entrer au comité 
executif de la ville. Il accepte, son 
collègue refuse. 

M. Vaillancourt essuie promp-
tement les pires injures, « j e n'ai 
pas changé de camp, j e suis tou­
jours du bord des c i toyens!» ré-
pond-t-il à ses dénigreurs. Il siége­
ra des mois au comité exécu t i f . . . 
sans rallier le PRO. 

En 1985, il fait campagne avec 
le P R O e t o b t i e n t d a n s s o n 
quartier de Laval-dcs-Rapides la 
plus forte majorité jamais accor­
dée à un élu municipal de Laval. 

Il a eu mal 
Bras droit du maire Lefebvre, il 

a mis sur pied la Corporation de 
développement é c o n o m i q u e de 
Laval ( C O D E D . 

Environ un an avant la consul­
tation municipale, Claude Lefeb­
vre entreprit de se trouver un suc­
cesseur pour la campagne électo­
rale de 1989. Il approcha six ou 
sept pe r sonnes de l ' ex té r i eu r , 
ma i s ignora M. V a i l l a n c o u r t . 
« V o i r tout ça me faisait bien mal. 
l 'observais sans rien dire», se sou­
vient-il. 

Finalement, M. Lefebvre lui a 
demandé s'il voulait lui succéder. 
L'arrivée de Gil les Vaillancourt à 
la téte du PRO a été accueillie as­
sez f r o i d e m e n t pa r p l u s i e u r s 
membres du parti. Puis les choses 
se sont tassées. 

Il a recruté comme principal 
consul tan t en c o m m u n i c a t i o n s 
Michel Frechette, qui avait ap­
porté son concours à l'adminis­
tration de Lucien Paiement en 
1973, 1977 et 1981. Il avait parti­
cipé discrètement à la campagne 
du PRO en 1985. 

Considéré comme un homme 
froid, M. Vail lancourt a modifié 
radicalement son comportement , 
apprenant notamment à écouter 
et à afficher plus de sérénité. En 
vrai politicien, il a aussi appris à 
sourire devant les questions des 
journalistes. 

«Dans la course électorale, le 
PRO a suivi son plan de campa­
gne à la lettre, comme une équipe 
sportive suit son plan de match 
jusqu'à la v ic to i re» , précise-t-il. 

Après le tr iomphe du PRO, qui 
a fait élire 22 des 24 conseil lers, 
Michel Frechette a fait l 'éloge de 
l'effort de son c h e f : «Nous avons 
gagné parce que nos adversaires 
se sont battus contre l 'ancien Gil­
les Vai l lancour t !» 

Quant a ses projets, le cinquiè­
me maire de l 'histoire de Laval 
commente: « | e viens d'être élu, 
laissez-moi le temps de commen­
cer mon mandat !» 
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En chute libre, les cours du café menacent la lutte contre la cocaïne 
S V L V I A N E B O U R G E T E A U 
Collaboration tptvù/c 
BOGOTA 

L e cafe, la coca. Deux produits 
de la nature . L ' u n est un 

grain, l'autre une feuille. Tous 
deux peuvent être utilises comme 
infusion et stimulant. Mais le pre­
mier est légal et son prix en chute 
libre, alors que le second est pro­
hibé et ses bénéfices se chiffrent 
en milliards de dollars. 

Depuis la rupture du pacte ca­
fetier international, le 3 juillet, le 
prix du café est en chute libre à la 
bourse de Londres, tandis que ce­
lui de la coca ne cesse de grimper. 
U n rapport? A première vue, au­
cun, quoique dans les pays pro­
ducteurs de ces deux marchandi­
ses, la baisse de la rentabilité du 
café puisse pousser de petits agri­
culteurs à cultiver la coca. Une 
question de survie ou un phéno­
mène de vases communiquants. 

Mais le risque de substitution 
du cafe par la coca n'est pas la 
seule conséquence de l'effondre­
ment du marche du café: pertes 
de millions de dollars pour les fai­
bles économies des pays produc­
teurs, baisse de leur taux de crois­
sance et de leur produit intérieur 
brut (PIB) , endettement accru, 
déstabil isat ion économique et 
danger de troubles sociaux. U n e 
catastrophe dont seules profitent 
les multinationales torrefactrices 
et de commercialisation, car la li­
vre de café n'est pas moins chère 
qu'avant dans votre supermar­
ché. 

Depuis plus de 30 ans, le prix 
international du café était débat­
tu et décidé à Londres au sein de 
l'Organisation internationale du 
café ( O I C ). qui regroupait plus de 
la moitié des pays producteurs et 
consommateurs. Des quotas d'ex­
portat ion étaient d é t e r m i n é s 
pour chaque pays sur la base du 
type de cafe cultivé: arabica ou 
robusta. 

Mais au debut de l'année, lors 
de la reunion annuelle de l ' O I C , 
les États-Unis proposèrent une 
augmentation des quotas d'expor­
tation en faveur des pays centre-
américains producteurs d'arabi­
ca, dont le marche américain est 
de plus en plus friand. La C E E , le 
Brésil et la Colombie s'opposent a 
ces projets, réclamant un délai 
d'un an. Les Ë . -U se fâchent, déci­
dent de rompre le pacte cafetier 
pour provoquer la chute des prix. 
Pour parvenir à leurs fins et obte­
nir la majorité, ils auraient pro­
mis aux pays centre-américains 
des accords commerciaux bi laté­
raux compensatoires. 

La raison de cette modification 
et de la rupture du pacte à l'initia­
tive des Ê . -U va au-delà de la de­
mande grandissante des Améri­
cains èn arabica. Elle tend aussi à 
sanctionner économiquement le 
Brésil, le plus grand producteur 
mondial en volume, qui pratique 
depuis des années une politique 
protectionniste envers les impor­
tations américaines, principale­
ment — et c'est le point doulou­
reux des É.-U — dans l'électroni­
que, dont le Brésil est devenu 
f a b r i c a n t . C e q u e les É . - U 
n'avaient pas prévu est la chute 
vertigineuse du prix internatio­
nal du café. 

Le café, qui cotait l .bOS U S la 
livre en janvier, est tombé de plus 
de moitié à 0,75 le mois dernier. 
U n tollé s'est élevé dans tous les 
pays producteurs — dont les per­
tes pour 1989 sont estimées à 4 
milliards $ — surtout en Colom­
bie, premier producteur d'arabi­
ca, qui succombe déjà sous le far­
deau de sa guerre contre le trafic 
de stupéfiants et les répercussions 
de cette lutte sur le commerce et 
le tourisme. 

Les devises ducs au cafe repré­
sentent 30 p. cent du PIB de ce 
pays et les prévisions de croissan­
ce pour 89 sont passées de 4,7 à 
3,7 p. cent, chiffre considéré com­
me optimiste par l'Organisation 
é c o n o m i q u e de l ' O N U p o u r 
l'Amérique latine ( C E P A L ) . 

La Colombie aux abois 
En Colombie. 700000 person­

nes travai l lent sur le mi l l ion 
d'hectares cultivés en cafe. De­
puis le début de la crise, le Fonds 
national pour le café perd 25 mil­
lions de S U S par mois à soutenir 
le prix interne de la livre achetée 
au petit agriculteur. La raison en 
est simple. Le prix de la livre de 
café et de son transport représen­
te 1,05$ U S alors qu'on le paie au 
plus 0 , 7 3 S U S à New York. 

Le Fonds comble la difference 
en puisant d a n s ses réserves, 
créant ainsi un déficit qui menace 
de mort cet organisme national. 
Le men culpa des E- .U est de la 
poudre aux yeux. 

A u mois de septembre, quel­
ques semaines après l'avènement 
de la Colombie comme 1er de lan­
ce de la lutte aux trafiquants de 
drogue, et alors que la commu­
nauté internationale lui offre son 
total soutien, les E.-U profilent 
du contexte pour eu faire l'action 
de grâce: «Il faut remercier les 
pays qui. comme la Colombie, se 
sacrifient pour combattre les tra­
fiquants. A cet effet, et pour les y 
aider, nous rétablissons le pacte 
cafetier». 

«Merc i , oncle S a m ! titrent iro­
niquement les journaux colom­
biens au lendemain de celle dé­
claration. Le pacte est effective­
ment rétabli, mais pas les quotas 
d'exportation. Le résultat est nul, 
le marché demeure libre et les 
prix continuent de chuter, mais 
aux yeux du public, les États-Unis 

apparaissent c o m m e des sau­
veurs. 

Des négociations reprennent 
toutefois à Londres entre produc­
teurs et consommateurs. Objec­
tif: rétablir au plus vite les quotas 
d'exportation qui seuls rendront 
une stabilité su pri» du g ra in . 

L'ambiance est au pessimisme, 
et non sans raison. Les pays pro­
ducteurs assument une perte de 4 
milliards de $ malgré leurs efforts 
de réduire leur déficit en aug­
mentant le volume de leurs ex­
portations. La Colombie exporte 
30 p. cent de plus que les années 
précédentes, mais en vain. Le Bré­
sil, par contre, qui devrait être le 
plus lésé, s'en tire assez bien car 

le cafe n'y représente que 8 p. 
cent du PIB. 

Les previsions sont plus alar­
mantes encore: 13 millions de 
sacs de cafe excédentaires — la 
dernière récolte— vont arriver 
prochainement sur le marché et 
causer une chute de 60 p. cent des 
prix actuels! U n e perspective ca­
tastrophique qui a poussé récem­
ment le président de la Fédéra­
tion colombienne à déclarer que 
le système des quotas doit être ré­
tabli de bonne ou de mauvaise 
grâce. Menace ou cri de déses­
poir? 

Les Ë . - U maintiennent leur po­
sition antérieure: augmentation 
des quotas d'exportation pour les 
pays producteurs d'arabica, ce 

qui diminuerait celui du Brésil 
producteur de robusta; imposi­
tion d'un quota mondia l a f in 
d'éliminer le double marché des 
producteurs n o n membres de 
l ' O I C . qui vendent leur café à 
demi prix. Une seule variante: les 
É.-U n'exigent plus un accord im-
— I r f i a t 1 n T C n A i t v M e n , , , i i t i u i u t . v . . . . . . . .M* R « . . . . . . . 

tient la position de la Colombie 
— pourtant bénéficiaire comme 
producteur d'arabica — pour mé­
nager les quotas brésiliens. 

La Colombie sait qu'un pacte 
cafetier sans le Brésil est inconce­
vable et elle se refuse à rompre la 
tradition de solidarité économi­
que et politique qui existent entre 
les deux pays. Le Canada, enfin, 
préconise un rétablissement des 

quotas qui soit favorable a tous. 
Une attitude analogue à celle de 
la C E E . 

Mais, attendu que le marche in­
ternational du café mettra quel­
que cinq ans à se stabiliser après 
l 'éventuel ré tabl i s sement des 
quotas, de quoi le proche avenir 
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se posent la question. 
C e sont trois des innombrables 

répercussions possibles de la rup­
ture du pacte cafetier. Voilà quel­
ques semaines. 20000 familles 
boliviennes, bénéficiaires d'un 
plan de l ' O N U pour substituer la 
culture du café à celle de la coca, 
ont lancé cette menace à la com­
munauté internationale: «S i le 
marché mondial du café n'est pas 

rapidement rétabli, nous cultive­
rons de nouveau la coca pour sur­
vivre». 

C e message concis et sans équi­
voque c o n c e r n e malheureuse­
ment des milliers de petits agri­
culteurs des pays andins où se cul­
tive ou se raffine la coca. En 
pareille éventual i té , les 8 mil­
liards de dollars du plan anti-dro­
gue du président Bush seront inu­
tiles. 

Puis, dans ces mêmes pays, les 
mouvements de guerrilla — en­
d é m i q u e s — profiteront de la 
nouvelle situation de tensions so­
ciales et de nouvel le pauvreté 
pour canal i ser et polit iser les 
petits agriculteurs au chômage. 

C'EST NOËL 

Vous t r o u v è r e t 

pour vous, voue ^ b r e u x 

artM^^auanffiés sont 
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p o ^ ^ ï ï S s accept*? 

liquidation. 

• SATISFACTION GARANTIE. ON FELT S'Y FIER! • 

AVIS A NOTRE CLIENTELE 
Veuillez noter que l'offre du gâteau au chocolat 
à 20% de rabais est erronée. On aurait dû an­
noncer le gâteau Forêt Noire. Ord. 16,99 Solde 
11,99 ch. Vendu aux restaurants libre-service 
de la Baie. 


